
Le ministère de l’Économie et du 
Commerce a lancé le 16 décembre 
au Sérail une stratégie nationale 
pour la promotion des PME. Nous 
avons salué l’initiative sachant 
combien la PME peut contribuer à 
l’emploi et à la croissance. En géné-
ral, c’est de la croissance que l’on 
attend l’emploi; dans le cas des 
start-up l’emploi précède la crois-
sance. La PME n’est plus, dans la 
perception commune, «la Petite et 
Moyenne Entreprise». C’est devenu 
la Micro et la Petite entreprise, et 
surtout la start-up; toute entreprise 
de moins de 50 personnes et dont le 
chiffre d’affaires ne dépasse pas les 
cinq milliards de livres libanaises. 
Pour être précis, la cible est surtout 
l’entreprise de moins de dix indivi-
dus et de moins que 500 millions de 
livres libanaises de chiffre d’affaires. 

Pourquoi? Parce que ces entre-
prises sont très faciles à créer. Le 
temps de susciter un investisse-
ment dans la grande entreprise, 

des taxes professionnelles et se 
contenter de l’impôt sur le revenu. 
Il devrait en outre supporter à leur 
place les charges sociales. Le résul-
tat serait certainement positif. Mieux 
vaut que les PME s’acquittent des 
taxes sur les revenus plutôt qu’elles 
échappent totalement à l’imposi-
tion. De même, l’État, en assurant 
les charges sociales en lieu et place 
des micro-entreprises, se libère de 
charges ultérieures quand ces tra-
vailleurs seraient dans le besoin. 
D’ailleurs, ce dernier contribue lar-
gement à la CNSS ; il y aurait donc 
lieu d’optimiser tout simplement la 
destination des fonds. Il en résulte 
trois acquis très valable: 

i - Les ouvriers des entreprises in-
formelles ne sont plus marginalisés 
ii – Les PME peuvent s’officialiser et 
profiter totalement des avantages 
de la stratégie
iii – La concurrence déloyale avec 
les entreprises du secteur formel 
disparaît. 

cent, voire mille PME vont être 
créées. Leur production cumulée 
est généralement bien plus signi-
ficative. Malheureusement, la PME 
est fragile. On estime que sur cinq 
start-up, une seule survit au bout 
de cinq ans. La stratégie en ques-
tion vise à pérenniser le plus grand 
nombre possible. Pour cela, il n’y 
a qu’un moyen: il faut qu’elles se 
développent pour atteindre leur 
«seuil optimal de productivité». En-
tretemps, la plupart est incapable 
d’affronter les charges fiscales 
et sociales qui leur incombent et 
restent, dans le secteur informel, 
incapables de profiter de la majori-
té des avantages que l’administra-
tion met à leur service.      

Pour que cette stratégie atteigne 
son but, il faudrait admettre que les 
start-up ont nécessairement une 
productivité réduite, et qu’elles ne 
peuvent pas affronter toutes leurs 
charges fiscales et sociales. L’État 
doit commencer par les exonérer 

Nous avons abordé un aspect de la 
politique fiscale, celui qui touche à la 
production, en vue d’assurer le sou-
tien des entreprises peu productives 
et de tirer quand même profit de leur 
activité, de leur emploi, de leur contri-
bution au Trésor et au revenu national. 
L’aspect redistribution est plus impor-
tant encore. D’abord en vue d’assurer 
une plus grande équité sociale, de ré-
duire la misère et la marginalisation, 
d’encourager les pêcheurs en eaux 
troubles et d’assurer une plus grande 
quiétude génératrice de paix et de 
sécurité. Améliorer la demande glo-
bale, surtout pour les produits et les 
services nationaux qui correspondent 
aux habitudes de consommation des 
détenteurs de revenus fixes. 

Plus important encore! Il ne suffit 
pas de savoir ce qu’il faut faire, il 
faut encore pouvoir le faire, pouvoir 
éditer des lois, pourvoir des postes 
vacants,  bannir l’intérêt sectaire, 
privilégier l’intérêt commun, se sou-
venir que le Liban est une nation et 
qu’il ne saurait en être autrement.
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Un président de la République en 2015, pour commencer! 

Que dire d’autre en cette fin d’an-
née qui s’achève, et qui a porté 
son lot de malheurs, mis à part: 
bon débarras! En espérant, une 
fois encore, que la nouvelle année 
sera plus florissante... «Qui vivra 
verra» comme dit l’adage mais il 
est inutile de rester les bras croi-
sés en attendant…

Eh oui, nous direz-vous, le bilan de 
2014 est bien sombre. Avec une 
vacance depuis des mois déjà à 
la tête du pays qui est représenté 
à l’étranger par des ministres qui 
rougissent devant les grands de 
ce monde lorsqu’ils leur font la le-
çon… Et l’on parle de démocratie! 
Que dire aussi d’un Parlement qui 
a autoprorogé son mandat pour la 
seconde fois en confisquant aux 
citoyens leur droit de vote? Que 
dire encore des disputes «d’ado-
lescents retardés» auxquelles se 
livrent nos hommes politiques de 
plus de 60 ans au lieu de s’unir 
autour de l’élection d’un président 
et d’oublier leurs égos surdimen-
sionnés?

Côtés social et humanitaire, que 
faire de plus pour les 1,5 millions 

région), la Semaine du Liban à 
Djeddah en Arabie saoudite, l’ap-
pui de la Banque européenne d’in-
vestissement - qui a réitéré son 
engagement envers le secteur pri-
vé libanais, notamment lors d’une 
visite à la Chambre et lorsqu’une 
délégation libanaise s’est rendue 
au MEDEF International de Paris 
pour encourager les partenariats 
entre entreprises françaises et li-
banaises. On peut également citer 
l’ouverture vers le marché russe, 
un accord de partenariat et de 
coopération avec le Brésil à tra-
vers le lancement du Conseil d’en-
trepreneurs libano-brésiliens, des 
pourparlers et actions en faveur de 
partenariats public-privé (PPP), 
l’encouragement des start-up 
et PME, et bien d’autres actions 
concrètes encore. 

De plus, c’est en temps de crise 
que le monde a opéré ses plus 
grands bouleversements. Alors 
prenons ces crises multiples 
comme des défis supplémentaires 
à relever en 2015. Les petits pas 
font les grandes actions, alors gar-
dons espoir, plus que jamais! 

de réfugiés syriens qui survivent 
sur nos 10 452 kilomètres carrés? 
Alors que nous avons le même 
nombre de Libanais qui vivent 
dans la pauvreté selon les chiffres 
de l’Union européenne! Que faire? 
Et que dire aux parents éplorés 
des soldats libanais détenus en 
cette période de Noël? 

Quant au volet économique, nous 
ne parlons plus du ralentisse-
ment, considéré comme étant le 
pire dans l’histoire du Liban, avec  
des taux de croissance qui ne dé-
passent plus les 1,5%, des ferme-
tures d’entreprises à la pelle, de 
la baisse du pouvoir d’achat et de 
la confiance, du recul des investis-
sements directs étrangers (IDE) et 
de la crise qui touche désormais 
tous les secteurs productifs, en 
particulier ceux du tourisme et 
des services. Eh oui, le bilan de 
l’année qui s’achève nécessiterait 
presque un miracle!

Sans oublier les crises environ-
nantes, la guerre en Syrie en tête, 
qui ne cessent de se répercuter 
sur le sol de ce si petit et fragile 
pays du Cèdre.

Mais trêve de pessimisme. 
ECONEWS, bien que réaliste, rêve 
encore de jours meilleurs et de len-
demains économiques prospères. 
Un vœu pressant, et que nous dé-
sirons de toutes nos forces, serait 
l’élection d’un président de la Ré-
publique pour commencer l’année 
avec plus d’entrain et le dos plus 
léger.  

Quant à l’avenir, nous le conce-
vons créatif  et innovant. En effet, 
le Libanais a toujours eu des res-
sources pour être innovateur, pour 
penser régional au niveau de ses 
investissements et, pourquoi pas, 
conquérir de nouveaux marchés 
tels que la Russie, l’Afrique ou en-
core le Brésil où résident le plus 
grand nombre de Libanais de la 
diaspora. Ne baissez pas les bras. 
Surtout pas. 

Regardez, et regardons ensemble, 
ce que la Chambre de commerce 
de Beyrouth et le secteur pri-
vé ont pu faire au cours de cette 
année difficile qui s’achève. On 
peut mentionner le lancement du 
Centre libanais d’arbitrage et de 
médiation (une première dans la 

Mot du comité éditorial 



Numéro 40  |  PAGE 3

ECO NEWS | en français

Suite à la campagne me-
née depuis des semaines 
par le ministre de la Santé 
Waël Bou Faour pour dé-
noncer et fermer certains 
abattoirs et autres lieux qui 
ne respectent pas l’hygiène 
alimentaire et sanitaire, le 
président de la Chambre 
de commerce, Mohamed 
Choucair, en coopération 
avec d’autres personnalités 
du secteur privé poursuivent 
ce combat d’une seule voix. 
Ils viennent de lancer une 
formation dédiée à la sécu-
rité sanitaire des aliments.

Même si elle en a éberlué plus d’un, 
l’action choc du ministre de la San-
té a eu le mérite de faire bouger les 
choses. Les ministres se sont finale-
ment mis d’accord pour combattre «le 
mal», unis. À l’initiative du président 
de la Chambre de Beyrouth, Mohamed 
Choucair, et en présence notamment 
de Waël Bou Faour, une initiative im-
portante, entreprise par le secteur pri-
vé et parrainée par le secteur public, a 
été lancée le 17 décembre dernier au 
siège de la CCIA-BML. 

Cet événement a eu lieu en présence 
des ministres de la Santé, Waël Bou 
Faour, de l’Industrie, Hussein Hajj 
Hassan, de l’Économie et du Com-
merce, Alain Hakim et de l’Environ-
nement, Mohammad Machnouk ain-
si que du président des organismes 
économiques Adnane Kassar, de Nada 
Sardouk représentant le ministre du 
Tourisme, Michel Pharaon, du pré-
sident de l’association des franchises 
libanaises (LFA), Charles Arbid et 
d’autres personnalités du monde éco-
nomique et des affaires. Les représen-
tants de la Chambre de commerce, 
notamment les vice-présidents Gaby 
Tamer et Nabil Fahed, étaient aussi 
au rendez-vous ainsi que bien d’autres 
personnalités. Les discours prononcés 
à cette occasion ont tous mis l’accent 
sur la nécessité de poursuivre la cam-
pagne de sécurité alimentaire et d’ap-
prouver une loi en ce sens. 

La santé du citoyen est 
prioritaire
Dans son discours de bienvenue, 
Mohamed Choucair a insisté sur «le 
bien-être et la santé du citoyen», deux 
priorités selon lui. Il a en outre salué 
le lancement de cette initiative qui 

fait office de partenariat public-pri-
vé (PPP), surtout en ces temps poli-
tiques difficiles que traverse le pays. Il 
a aussi évoqué les critères internatio-
naux de cette formation qui sera dis-
ponible dans toutes les chambres de 
commerce du pays et dans certaines 
municipalités. À ce sujet, Mohamed 
Choucair a insisté sur «la coopération 
positive des municipalités, notam-
ment celle de Jounieh, à l’égard de 
cette initiative bien accueillie par son 
président Toni Frem».

Sur un volet plus politique, Moha-
med Choucair a appelé à l’élection 
«aujourd’hui avant demain» d’un pré-
sident de la République et affirmé 
que le PPP sont la solution adéquate 
pour réformer nos infrastructures et 
avancer. Il a aussi appelé le gouverne-
ment à s’entendre autour de la prési-
dentielle, comme il a pu le faire sur la 
question du pays et de ses citoyens. 

Projet de loi en gestation
S’exprimant à son tour, le ministre de 
l’Industrie, Hussein Hajj Hassan, a dé-
claré vouloir lier l’octroi des licences 
industrielles à la formation des em-
ployés des entreprises concernées en 
matière d’hygiène alimentaire. «Un 
projet de décret sera élaboré en ce 
sens par son ministère et les adminis-
trations concernées», a-t-il  aussi pré-
cisé.  Il a aussi affirmé que «l’action 
du ministre de la Santé a toujours été 
une action positive dans le cadre de 
cette initiative». Il a par ailleurs sou-
haité que «la formation à l’hygiène 
alimentaire et sanitaire soit disponible 
dans toutes les régions libanaises et 
qu’elle soit amenée à être obligatoire 
et pas seulement facultative». 

Le président des organismes écono-
miques a quant à lui insisté pour que 
«le secteur public ne soit pas le seul 
à porter cette question d’hygiène ali-
mentaire et sanitaire» appelant «le 
secteur public à le soutenir» dans 
cette initiative. Adnan Kassar a appelé 
lui aussi à la promulgation d’une loi 
allant dans ce sens pour «délimiter les 

responsabilités». Il a aussi déploré le 
fait que «la campagne du ministre Bou 
Faour ait pu atteindre la réputation de 
certaines institutions libanaises». En-
fin, il l’a assuré de son soutien en ap-
pelant «les secteurs public et privé à 
marcher main dans la main pour pro-
téger ensemble l’économie du pays 
et ne pas la mettre en danger avec de 
nouveaux problèmes, les défis étant 
déjà grands». 

Une académie de 
formation aux normes 
internationales
À son tour, le président de la LFA, 
Charles Arbid, a affirmé que la pro-
tection du citoyen consommateur est 
«une cause nationale». Il a détaillé 
dans son mot en quoi consiste cette 
académie de formation à la sécuri-
té alimentaire qui ouvrira ses portes 
courant janvier à la Chambre de com-
merce. Ce projet, qui est le fruit de 
la coopération de la Chambre avec la 
LFA, du syndicat des restaurateurs et 
de l’Union des syndicats du tourisme. 
«Cette académie a pour but de former 
les employés de différents établisse-
ments, en particulier les PME, aux 
normes internationales de sécurité ali-
mentaire», a-t-il notamment affirmé. 
Plusieurs sessions seront délivrées: la 
première de trois heures (niveau 1) et 
la seconde de 6h (niveau 2). Charles 
Arbid a également précisé que, suite 
à cette formation, «un diplôme sera 
délivré par les formateurs internatio-
naux et la Chambre de commerce». 
À noter que les premières formations 
débuteront mi-janvier à la Chambre 
de commerce. Initialement gratuites, 
elles devraient être ensuite financées 
par les parties prenantes à la nouvelle 
structure. 

Le ministre de la Santé 
prévient: «Je n’arrêterai 
pas la campagne»
Et ensuite, c’était au tour du ministre 
à travers lequel tous les scandales 

d’hygiène alimentaire et sanitaire ont 
été exposés au grand jour de s’expri-
mer. Waël Bou Faour a affirmé qu’il 
ne regrettait aucune des démarches 
qu’il a entreprises et qu’elles étaient 
toutes «en faveur du citoyen libanais, 
de sa santé, qui est  prioritaire dans 
son agenda». Il a aussi salué «l’ini-
tiative remarquable de Mohamed 
Choucair», la qualifiant de «première 
initiative commune des secteurs pri-
vé et public». Devant les médias, et 
surtout les présidents d’instances 
économiques, il a réitéré sa bonne 
volonté: «Cette campagne n’a jamais 
eu comme objectif  de frapper l’es-
sor de l’économie libanaise mais de 
protéger la santé du citoyen». Par ail-
leurs, se voulant «fair play» vis-à-vis 
des institutions libanaises qui sont 
désormais en règle quant à l’hygiène 
alimentaire et sanitaire, il a assuré 
qu’il «allait citer les noms de ceux 
qui ont régularisé leur situation» 
tout en insistant auprès des mé-
dias pour qu’ils en fassent de même 
dans leurs colonnes et flash d’infor-
mations. Tout en saluant l’initiative 
«forte et positive de la Chambre», il 
a averti que cela ne suffirait pas à 
faire en sorte que «tous les établisse-
ments respectent les normes». Waël 
Bou Faour a appelé les ministères 
concernés à appuyer cette action et 
la campagne qu’il mène désormais 
main dans la main avec de nombreux 
acteurs des secteurs public et privé.  
«Nous avons fait fermer une usine de 
labné dans laquelle le dit labné res-
semble à une poubelle». En réponse 
à cela, «ils ont menacé de s’expor-
ter», a ajouté le ministre de la San-
té. Enfin, il a prévenu: «Je n’arrêterai 
pas de poursuivre cette campagne, 
malgré cette initiative positive car 
notre rôle est de surveiller et de 
contrôler pour le bien-être et la santé 
du citoyen».

Enfin le ministre de l’Environnement 
a quant à lui rappelé le rôle important 
joué par le secteur privé dans l’essor 
de l’économie du pays au cours de 
l’histoire. «C’est vous, le secteur pri-
vé, qui avez relevé le nom du Liban 
dans le monde de tout temps», a dé-
claré Mohammad Machnouk en appe-
lant à son tour au respect des normes 
alimentaires et sanitaires internatio-
nales.

Affaire à suivre car cette initiative 
positive n’a pas fini de faire parler 
d’elle. Une première pierre a été ap-
portée. Un code de déontologie pour 
l’ensemble de la profession serait en 
cours de rédaction. Et nombreux sont 
les représentants du secteur alimen-
taire qui appuient depuis longtemps 
déjà l’adoption d’une loi sur la sécu-
rité alimentaire et de mesures sani-
taires telles qu’un programme natio-
nal de purification des eaux. 

Hygiène alimentaire: lancement d’une formation pour les 
professionnels à l’initiative de la Chambre de Beyrouth

Mohamed Choucair, Charles Arbid, Adnan Kassar et  les ministres Hussein Hajj Hassan, 
Waël Bou Faour, Mohammad Machnouk et Alain Kakim 
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Angelina Eichhorst: Le plus grand bailleur de fonds 
d’aide aux réfugiés syriens au Liban, c’est le Liban

Quid des principaux programmes 
de soutien de l’Union européenne 
au Liban pour 2015?

J’arrive à l’instant de la cérémo-
nie de lancement de la Stratégie 
du ministère de l’Agriculture pour 
les années 2015-2019, sachant 
que le secteur agricole représente 
5% du PIB libanais et que la situa-
tion n’est pas facile avec la guerre 
en Syrie. Oui, les défis au Liban 
sont énormes! Et ils augmentent 
avec le fardeau des réfugiés et 
leurs besoins. Sans oublier que 
1,5 millions de Libanais vivent ac-
tuellement dans la pauvreté, sans 
emplois stables et sans accès suf-
fisant à l’éducation. Cependant, je 
peux vous assurer que beaucoup 
de ministres ont l’expertise et la 
bonne volonté pour faire avan-
cer le pays 
mais les dé-
fis sont telle-
ment grands 
que le travail 
à faire reste 
immense. Je 
le dis et le re-
dis: sur le plan 
économique, il 
est primordial 
d’avoir une 
approche globale qui nécessite un 
investissement énorme de la part 
du secteur privé, des acteurs ex-
ternes et de la diaspora libanaise. 
Un grand effort est demandé au 
Liban. C’est dommage, car les 
ressources humaines sont pré-
sentes, la connaissance et la vo-
lonté aussi mais il y a un manque 
de structures, les institutions ne 
fonctionnent pas assez, et l’argent 
alloué au secteur public n’est pas 
toujours bien utilisé. Quant aux 
programmes de soutien de l’UE, 
nous sommes très consistants 
dans notre appui et cela continue 
aux niveaux politique et socioé-
conomique et dans les domaines 
des ressources naturelles et des 
infrastructures. Notre aide n’a 

pas changé. L’essentiel  de cette aide 
provient de l’Instrument Européen de 
Voisinage et de Partenariat (IEVP). À 
travers cet instrument, 150 millions 
d’euros de dons ont été alloués au 
Liban pour la période 2011-2013. 
Ce qui représente une augmenta-
tion de 7% par an par rapport à la 
période précédente de 2007-2010. 
À la suite d’une révision complète de 
la PEV, l’UE a annoncé en mai 2011 
un financement supplémentaire aux 
partenaires du voisinage Est et Sud 
engagés dans l’établissement d’une 
démocratie solide. Un instrument 
pour soutenir la société civile comme 
acteur de changement et agir davan-
tage pour la réduction des inégalités 
sociales a aussi été mis en place. 
Dans le cadre du nouveau mécanisme 
SPRING (Soutien au Partenariat, à la 

Réforme et à la 
Croissance Inclu-
sive), environ 30 
millions d’euros 
supplémentaires 
ont été alloués 
au Liban en 2012 
et une nouvelle 
allocation de 21 
millions d’euros a 
été décidée pour 
2013. 

En 2014, un protocole d’entente pour 
le cadre d’appui unique fixant les 
priorités et les allocations financières 
pour la coopération UE-Liban pour 
2014-2016 a été signé. L’allocation 
indicative pour le Liban est de plus 
de 130 millions d’euros. L’objectif  de 
la coopération UE-Liban pour 2014-
2016 sera axé sur trois secteurs prio-
ritaires: la justice et la réforme du 
système de sécurité; la cohésion so-
ciale, le développement économique 
durable et les groupes vulnérables; et 
la gestion durable et transparente des 
ressources naturelles et énergétiques. 
Quant aux priorités de l’UE pour le 
Liban, conjointement agréées, elles 
comprennent actuellement trois do-
maines principaux d’intervention: un 
soutien aux réformes politiques avec 

un budget alloué de 25 millions 
d’euros,  un soutien aux réformes 
socioéconomiques de 91 millions 
d’euros et une reprise et redyna-
misation de l’économie avec l’allo-
cation d’un budget de 34 millions 
d’euros. 

En 2013, dans un entretien à 
ECONEWS, vous aviez affirmé: 
«C’est l’existence d’un gouverne-
ment, le bon fonctionnement des 
institutions et le respect de la 
Constitution qui ramèneront la sé-
curité et qui donneront confiance 
au peuple libanais». Or le Liban 
est sans président avec un Parle-
ment qui a autoprorogé son man-
dat pour la seconde fois. Ces faits 
absurdes dans une démocratie ne 
rendent-il pas votre mission plus 
difficile?

Cette situation de vide à la tête 
du pays rend évidemment notre 
mission très difficile. L’UE fait son 
maximum pour renforcer les insti-
tutions libanaises qui ont surtout 
besoin de savoir-faire et de techni-
cité et pas seulement de finance-
ments. Ces dix dernières années, 
nous avons pu observer une plus 
grande confiance qui s’est ins-
tallée entre l’UE et le Liban. Dès 
lors, les portes nous sont partout 
ouvertes et les informations dis-
ponibles. Nous nous sentons en 
famille et, fruit de cette confiance, 
l’UE est désormais dans tous les 
détails des institutions libanaises. 
Nous arrivons donc à aider les mi-

nistères. L’UE a beaucoup à offrir 
car le Liban est différent. Notre 
souhait est aussi de voir le Liban 
présent dans toutes les foires in-
ternationales et nous encoura-
geons les ministères à envoyer 
leurs effectifs à l’étranger pour 
un plus grand développement de 
leurs capacités. 

Avec des taux de croissance qui 
ne dépassent pas les 1,5%, le Li-
ban connaît son pire ralentisse-
ment économique depuis 2011. 
Qu’en est-il  du soutien de l’UE 
aux réformes socioéconomiques? 
Et au secteur privé?

L’UE a toujours été très active 
dans le soutien aux réformes so-
cioéconomiques que le gouverne-
ment souhaite mettre en œuvre, 
que ce soit par l’appui à la mo-
dernisation des infrastructures 
(projet SISSAF: stratégies Eau, 
Energie, Transport) ou en fournis-
sant directement des infrastruc-
tures de base en milieu rural (pro-
jet ADELNORD: infrastructures au 
Akkar et au Hermel, projet ARDP: 
composante infrastructures agri-
coles). L’UE est active dans la mo-
dernisation de la législation et sur 
la modernisation des ministères 
eux-mêmes; avec une révision 
des organigrammes, une aide à la 
mise en place de nouvelles unités, 
la formation du personnel (jume-
lage Fiscalité, jumelage Douanes, 
ARDP au ministère de l’Agricultu-
re, STREG au ministère de l’En-
vironnement, etc.). L’UE appuie 
fortement aussi le secteur privé 
en fournissant des équipements 
de base aux ministères, aux insti-
tutions publiques et aux douanes: 
équipements pour l’infrastructure 
Qualité (projet Qualeb: équipe-
ment de laboratoires de qualité). 
L’UE subventionne les prêts au 
secteur privé dans le domaine 
des énergies renouvelables et 
les économies d’énergie (projet 
Banque du Liban-Kafalat). Cela 
se reflète par un soutien  continu 
à la création d’incubateurs pour 
start-up dans les grandes villes 
du pays: Berytech à Beyrouth, 
BIAT à Tripoli, South-Bic à Saïda. 
Elle aide aussi le secteur agri-
cole en facilitant l’accès au cré-
dit (projet ARDP) et en finançant 
des infrastructures telles que des 
réserves d’eau et des routes agri-
coles (projet ARDP; projet ADEL-
NORD). Fournir au secteur privé 
des crédits à faible taux (les lignes 
de crédit de la BEI aux banques 

La chef de la Délégation de l’Union européenne affirme 
que le Liban a 1,5 millions de Libanais qui vivent dans la 
pauvreté et d’énormes défis à relever. Selon elle, il est pri-
mordial de mettre en place un plan global de relance. Mal-
gré le chemin qui reste à faire au niveau des réformes du 
secteur public, Angelina Eichhorst salue la bonne volonté 
et l’expertise de nombreux ministres. Elle affirme enfin que 
l’élection d’un président de la République est son souhait 
principal pour le Liban en 2015. 

Cette situation de vide 
à la tête du pays rend 

évidemment notre mission 
très difficile. 

Angelina Eichhorst

Marilyne Jallad



Numéro 40  |  PAGE 5

ECO NEWS | en français

commerciales) fait aussi partie 
des différents types de soutien. Le 
prochain projet d’appui au secteur 
privé prévoit d’aider les opérateurs 
du secteur privé dans des secteurs 
bien précis que nous sommes ac-
tuellement en train d’identifier, 
dans les domaines industriel et 
artisanal. Jusque là, je vous parle 
uniquement des projets en cours. 
Sans parler des nombreux projets 
mis en oeuvre par le passé.

Malgré la crise économique, la 
bonne volonté des organismes 
économiques et du secteur ban-
caire est importante pour encou-
rager le développement des PME 
et redynamiser le commerce. 
L’Union européenne est aussi un 
partenaire privilégié dans ces ac-
tions. 

Grâce à la circulaire 331 de la 
Banque du Liban, les banques 
sont maintenant encouragées à 
investir dans les start-up sous cer-
taines conditions, pas seulement 
à leur prêter de l’argent. Il faut 
que tous les acteurs de l’économie 
aient confiance dans le talent et le 
potentiel des jeunes libanais. Car 
l’économie a besoin de se diversi-
fier. Le pays ne peut pas continuer 
à vivre uniquement du tourisme 
et des investissements immo-
biliers. Il y a des jeunes que ces 
domaines n’intéressent pas et qui 
sont plein de talents. Malheureu-
sement, aujourd’hui, ils doivent 
quitter le pays pour pouvoir s’épa-
nouir. L’économie libanaise doit 
créer des emplois de qualité et 
offrir des conditions de travail dé-
centes pour les retenir et leur per-
mettre de s’épanouir. De plus, les 
conditions de travail du secteur 
informel ne sont plus acceptées 
par les  jeunes 
de nos jours. 
Ils préfèrent 
les laisser aux 
t r a v a i l l e u r s 
immigrés, se 
retirer du mar-
ché du travail 
ou émigrer. 
La possibili-
té de recourir 
à une main-
d’œuvre émigrée, bon marché 
et qui n’exige pas de conditions 
de travail décentes est un piège 
pour le Liban car c’est ainsi que 
ce dernier ne modernise plus 
son appareil productif  et que sa 
compétitivité internationale di-
minue. De plus, la qualité de ses 
produits ne s’améliore pas non 
plus. Il faut que les employeurs 
libanais fassent un effort de mo-
dernisation et fassent appel aux 
talents des jeunes libanais, si dy-
namiques et compétents, et qu’ils 
leur offrent des conditions de tra-
vail décentes. C’est ainsi que le 

ros pour faire face à la crise syrienne 
et à son impact sur les pays voisins, 
dont plus de 1,5 milliards d’euros à 
travers les différents instruments de 
la Commission européenne et envi-
ron 1,5 milliards d’euros de la part 
des 28 États membres de l’UE. Sur 
les 3 249 204 réfugiés syriens pré-
sents dans la région au 2 décembre 
2014 (qu’ils soient enregistrés ou en 
attente d’enregistrement par le Haut 
Commissariat des Nations unies 
pour les réfugiés - HCR), plus de 1 
143 493 ont demandé l’assistance 
de l’UNHCR au Liban. De plus, on dé-
nombre plus de 44 000 réfugiés pa-
lestiniens venus de Syrie. Le nombre 
des Libanais de retour au Liban est 
estimé à environ 17 500. Et, jusqu’à 
présent, la Commission européenne 
a alloué 449,4 millions d’euros pour 
répondre à la crise au Liban. 

À l’occasion de la Journée inter-
nationale des droits de l’homme, 
le 10 décembre dernier, vous avez 
notamment déclaré que «le sou-
tien aux droits de l’homme est une 
responsabilité quotidienne et un 
effort constant que chaque indivi-
du, chaque société et chaque État 
doivent  faire». Le Liban fait-il assez 
d’efforts en ce sens?

Le Liban, bien entendu ne fait pas 
assez d’efforts. Je pense que le ci-
toyen libanais est exigeant, il en a 
le droit et il aimerait sentir le res-
pect de l’État et des institutions vis-
à-vis de lui. Et cela est légitime. Si 
on prend cela à titre individuel, nous 
voyons qu’il y a encore des lacunes. 
Mais, d’un autre coté, nous disons 
qu’heureusement que le Liban a 
encore cette tradition d’ouverture 
et de liberté d’expression que j’ob-
serve aussi sur les blogs  même si 
les bloggeurs ne peuvent pas tout 
dire comme ils me l’ont confié lors 
d’un débat très intéressant. Mais 
cela est normal car la citoyenneté 
inclut une notion de responsabilité. 
Certes, le  citoyen a des droits mais 
aussi des obligations. Les droits de 
l’homme me tiennent à cœur et, se-
lon moi, ils doivent primer en toutes 
circonstances contrairement à ce 

pays se développera. 

Que pouvez-vous nous dire sur 
l’aide humanitaire de l’UE en fa-
veur des réfugiés syriens, estimés 
actuellement à 1,5 millions sur le 
territoire libanais?

Ce que j’essaye d’expliquer et de 
clarifier souvent lors de mes dépla-
cements, c’est que l’UE n’a jamais 
seulement fait de l’aide humanitaire 
mais a toujours apporté son soutien 
au développement. Dès le début de 
notre mission, il en a été ainsi. Mais il 
est vrai qu’avec la crise des réfugiés 
syriens, nous avons augmenté l’aide 
humanitaire. Or le montant alloué 
au développement est supérieur à 
l’aide humanitaire. L’assistance eu-
ropéenne au Liban est aussi fournie 
directement par les États membres 
de l’UE, ainsi que par les institu-
tions financières européennes, dont 
la Banque européenne d’Investisse-
ment (BEI). Il est alors important de 
noter que l’assistance au dévelop-
pement au Liban représente actuel-
lement un budget total de plus de 2 
milliards d’euros, dont  environ 1 mil-

liard d’euros de 
dons et 1 milliard 
d’euros de prêts. 
Souvent, le gou-
vernement Liba-
nais nous affirme 
que les bailleurs 
de fonds donnent 
beaucoup plus 
d’aide aux réfu-
giés syriens et 
au volet huma-

nitaire. Et je leur réponds à chaque 
fois que l’Union européenne donne 
aux Libanais d’abord, car si nous ne 
donnons pas aux Libanais ils ne pour-
ront pas venir en aide aux syriens. 
Ce que je souhaiterais ajouter c’est 
que le plus grand bailleur de fonds 
de l’aide humanitaire aux réfugiés sy-
riens au Liban, c’est le Liban! Et ça, 
il faut le savoir. D’autre part, suite à 
l’adoption de la dernière enveloppe 
de soutien le 4 décembre 2014, les 
montants alloués par l’Union euro-
péenne et ses 28 États membres se 
sont élevés à plus de 3 milliards d’eu-

que certains pensent. Nous ob-
servons une prise de conscience 
encore plus grande et des efforts 
sont fournis. Lorsque nous rencon-
trons les gens avec lesquels nous 
collaborons - que ce soit l’armée 
ou la sureté générale avec lesquels 
nous entretenons un très bon rap-
port - nous poursuivons ces dis-
cussions sur les droits de l’homme 
en revoyant les choses qui peuvent 
être encore améliorées. Chaque ci-
toyen devrait avoir le droit de poser 
des questions au gouvernement, 
pas seulement sur ses propres 
droits mais sur ceux de tous.  Et à 
l’inverse aussi, l’État a le droit de 
dire aux citoyens de respecter les 
règles. 

Parlez-nous du lancement récent 
du projet de l’Union pour la Médi-
terranée (UpM) dont l’objectif est 
de promouvoir les opportunités 
d’emplois pour les femmes dans 
la région.

Ce projet fait partie d’une palette 
d’initiatives consenties par l’UE 
en faveur des droits des femmes. 
Même en Europe, lorsque je parle 
avec les hommes de ce sujet qui 
me tient énormément à cœur, ces 
derniers m’assurent de leur sym-
pathie mais n’appliquent pas tou-
jours cette parité. Ce n’est pas 
par la force que les choses chan-
geront. Le changement doit com-
mencer par les hommes. C’est à 
eux de donner l’exemple. Je tiens 
à saluer les hommes qui ont opé-
ré concrètement ce changement 
vis-à-vis des femmes en espérant 
que cela en encouragera d’autres. 
Quant au projet intitulé «Les com-
pétences au service de la réussite: 
employabilité des femmes», label-
lisé par l’UpM et promu par AMI-
DEAST, il a  débuté en Jordanie et 
au Maroc avec le recrutement de 
jeunes femmes qui ont participé 
au programme. Lancé au cours 
de la conférence de UpM, «l’Auto-
nomisation socioéconomique des 
femmes: le progrès par les pro-
jets», qui s’est tenue à Barcelone 
les 26 et 27 mars 2014, ce pro-
gramme fournit notamment à des 
jeunes femmes défavorisées ayant 
terminé leurs études secondaires 
les compétences nécessaires pour 
s’intégrer sur le marché du travail 
au niveau local.  La première phase 
du projet a été cofinancée par le 
Département flamand des Affaires 
étrangères et le ministère royal 
norvégien des Affaires étrangères.  
À noter que le Liban, l’Égypte et la 
Tunisie rejoindront bientôt le Ma-
roc et la Jordanie.

Votre souhait pour 2015?

Je souhaite un président de la Répu-
blique comme cadeau pour le Liban 
et bien entendu la paix, la sécurité 
et la prospérité dans le pays.  

l’Union européenne donne 
aux Libanais d’abord, car si 
nous ne donnons pas aux 

Libanais ils ne pourront pas 
venir en aide aux syriens.

Angelina Eichhorst, et la représentante de l’Unicef au Liban, Annamaria Laurini, visitant 
un camp de réfugiés à Ibl el-Saki



Presella, Cinemoz, MEVP, etc.
Parmi les premières banques à avoir 
répondu à l’appel: Al Mawarid. Celle-ci 
a injecté en juin dernier 200 000 dol-
lars dans la plateforme de billetterie en 
ligne Presella contre 20% du capital. 
Premier investissement réalisé dans le 
cadre de la circulaire, celui-ci va sans 
doute permettre à la jeune start-up 
d’élargir ses horizons. Créée en 2012 
par quatre entrepreneurs libanais (Ka-
rim Muhtar, Louay Kadri, Ali Kobeissi 
et Walid Singer), Presella est une plate-
forme de billetterie en ligne reprenant 
les principes du financement partici-
patif  en fixant notamment un plancher 
minimal de financement pour que l’évé-
nement concerné ait lieu. 

La banque Al-Mawarid prévoit d’effectuer d’autres investissements simi-
laires en les limitant néanmoins à 25% du capital de chaque société même 
si le seuil prévu par la circulaire est fixé à 80% par société. 

Deuxième investissement direct effectué dans le cadre de la circulaire 331: 
celui de la BLC Bank, qui a injecté en novembre dernier 1,5 millions de dol-
lars au sein de la société Cinemoz, le service de vidéo à la demande (VOD) 
fondé en 2011 par deux jeunes libanais, Karim Safieddine et Maroun Najm. 
Ces capitaux seront consacrés à mettre en application les plans de crois-
sance prévus par le jeune pionnier régional, qui se fixe déjà comme objectif 
de doubler son chiffre d’affaires en 2015, à 700 000 dollars.  

Autre conséquence directe de la circulaire 331: la formation de nouveaux 
fonds d’investissements de taille assez importante. Le groupe d’investis-
sements en capital-risque Middle East Venture Partners (MEVP) a en effet 
annoncé la création d’un nouveau fonds de 50 millions de dollars, sponso-
risé par BlomInvest et MedSecurities Investment. Baptisé Impact, ce fonds 
réalisera des investissements compris entre 500 000 et 5 millions de dollars 
dans 20 à 25 entreprises sur une période de quatre ans. Il a déjà fait part de 
sa volonté d’investir dans cinq sociétés (Bookwitty, Fadel, Fuel, Klangoo et 
Mobinets) pour un montant total de 12,5 millions de dollars. 

Deux autres fonds sont, en outre, en cours de constitution: le Berytech Fund 
II et le fonds Leap Ventures.

Les 400 millions de dollars devant être injectés via la circulaire suscitent en 
effet l’appétit des investisseurs en capital-risque qui y voient une opportuni-
té de revaloriser leurs portefeuilles. De leur côté, les banques qui n’ont pas 
forcément une connaissance pointue du secteur pour procéder à la sélection 
de leurs investissements pourront y avoir recours. 

Émise en août 2013, la circulaire 331 de la Banque du 
Liban (BDL) ouvre la voie à un financement alternatif pour 
les entreprises, jusque-là totalement inenvisageable. 
L’objectif: aider les start-up et les PME innovantes à gran-
dir et parer, ne serait-ce que partiellement, à la stagnation 
économique.  

Ça n’est point un secret: la Banque centrale ne chôme pas depuis le début 
de la crise syrienne. Cette institution, l’une des rares encore dans le pays 
à tenir debout mais surtout à poursuivre son œuvre, multiplie les initiatives 
visant à soutenir l’économie locale et à éviter que l’édifice ne s’effondre. 
En parallèle, avec les «stimulus packages», ces plans de relance dont le 
dernier en date prévu pour 2015 s’élève à un milliard de dollars, un nou-
veau mécanisme destiné à encourager les banques à investir dans des 
start-up a été mis en place, dont les effets commencent à se faire sentir. 
Ce dispositif, prévu par la circulaire intermédiaire no. 331 de la Banque du 
Liban (BDL), émise en août 2013, donne la possibilité aux établissements 
bancaires d’entrer au capital d’entreprises en herbe, d’incubateurs, d’ac-
célérateurs ou encore de fonds d’investissement en capital-risque spéciali-
sés dans l’«économie du savoir» (nouvelles technologies, etc.).  

Selon la circulaire, les banques peuvent investir jusqu’à 80% du capital 
d’une entreprise pendant sept ans comme délai maximal. En échange, 
elles obtiennent des facilités de crédits à taux zéro de la Banque centrale 
pendant la durée de leur participation, à condition de jouer un rôle actif 
dans son développement et sa gouvernance. En outre, la BDL garantit 75% 
de l’investissement, voire davantage en cas de difficulté financière ou de 
grand intérêt du projet financé. La BDL récupère, en contrepartie, 50% des 
profits réalisés aussi bien en cas de vente des parts de la compagnie qu’en 
cas de distribution de dividendes. 

Avec plusieurs dizaines de millions d’investissements prévus - 400 mil-
lions de dollars sur le plus long terme, selon des estimations - cette initia-
tive va sans doute permettre d’accroître la richesse nationale en donnant 
à l’ensemble de l’écosystème numérique et technologique les ressources 
pour financer leurs projets, et devrait, en parallèle, contribuer à créer des 
emplois.

Une première dans l’histoire bancaire
La circulaire 331 est par ailleurs une révolution dans la mesure où, pour 
la première fois dans l’histoire du Liban, les banques ont le droit d’in-
vestir directement dans le capital de sociétés œuvrant dans l’économie 
de la connaissance. Ces dernières peuvent donc bénéficier d’un finance-
ment bancaire alternatif  à l’emprunt qui est mal adapté à la situation 
de jeunes start-up aux fonds propres très faibles et devant fournir par 
conséquent des garanties très importantes pour pouvoir bénéficier d’un 
crédit. 

Plus globalement, en dépit des importantes liquidités dont dispose le 
secteur bancaire, les prêts aux petites et moyennes entreprises (PME) 
restent limités, en raison des faibles capitaux propres de ces sociétés. 

La circulaire 331 de la BDL permet de surmonter cet obstacle et facilite 
même la capacité future de ces sociétés à obtenir des crédits en leur per-
mettant d’améliorer leurs fonds propres. Quant aux banques, elles béné-
ficient d’une exposition limitée aux risques, notamment par le fait que 
les montants investis dans ce cadre sont garantis à 75% par la Banque 
centrale. Celle-ci est en effet limitée à 25% de leur investissement. Cela 
s’accompagne, en outre, d’un plafond imposé quant aux montants in-
vestis: les banques sont autorisées à débloquer jusqu’à 3% de leur capi-
tal, ce qui représenterait une soixantaine de millions de dollars pour les 
banques les plus importantes. 

Les montants permis par la Banque du Liban peuvent aller de 4 000 à 40 
millions de dollars. Au total, environ 400 millions de dollars pourraient 
être investis dans ce cadre, même si les montants restent jusque-là mo-
destes.

La circulaire 331, un dispositif de 400 millions de dollars au profit de 
l’économie du savoir 
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Le président de Businessmed et du Conseil des hommes 
d’affaires libano-russes appelle les Libanais à ne pas res-
ter les bras croisés en attendant des jours meilleurs. Au 
contraire, le bâtisseur de Malia Group les exhorte à pen-
ser régional, à être créateur et innovant. Qu’en est-il de 
ses prévisions économiques pour le Liban et la région?

En quoi consiste votre mission à Businessmed que vous présidez pour la 
seconde fois?  

Mon élection pour un second mandat à la tête de Businessmed, l’Union Mé-
diterranéenne des Confédérations d’Entreprises (UCME), a été approuvée par 
tous. En cette période difficile de crises multiples que vit la région aux niveaux 
politique, sécuritaire, financier et économique, il y avait une volonté d’avoir une 
personne différente, un homme d’affaires libanais avec une envergure d’ouver-
ture et d’indépendance. C’est pourquoi ils m’ont choisi. Lors de mon premier 
mandat, de 2007 à 2009, j’ai pu faire beaucoup de choses car la conjoncture 
était beaucoup plus facile qu’aujourd’hui. Néanmoins, je tiens à souligner que 
malgré les crises que traverse le Liban, il reste mieux positionné comparé à la 
Palestine, à la Syrie et même à l’Egypte. Seule la Jordanie semble un petit peu 
mieux classée.

Businessmed s’est allié à l’Association des chambres de commerce et d’in-
dustrie de la Méditerranée (Ascame). Le jour suivant mon élection, j’ai reçu un 
soutien très important de la part de Mohamed Choucair pour mener à bien ce 
second mandat. Avec le président de l’Ascame, nous avons préparé un plan 
d’action commun pour agir ensemble. L’Égypte, la Palestine, la Syrie, la Jor-
danie, le Liban, Chypre, la Grèce, la Turquie, l’Algérie, le Maroc, la Tunisie, la 
Libye, la Mauritanie mais aussi la France, l’Italie, l’Espagne et le Portugal font 
partie de Businessmed. À la différence de l’Ascame, nous avons des co-parte-
naires, comme Business Europe, qui regroupent tous les patronats européens 
et avec qui nous avons une stratégie jumelée de toutes nos activités. Parmi 
nos projets, figure la rencontre à Bruxelles en février prochain avec l’Ascame 
du président de Business Europe pour discuter d’une stratégie commune pour 
l’Europe et les pays de la Méditerranée. Nous devrons par ailleurs nous entre-
tenir avec le secrétaire-général du protocole de l’accord signé entre les pays 
méditerranéens et européens à Barcelone en 1995. La signature de ces ac-
cords doit se refléter dans une stratégie aujourd’hui, beaucoup plus qu’hier.  

Vous êtes également président du Conseil des hommes d’affaires liba-
no-russes. Que pouvez-vous nous dire sur le dernier voyage en Russie de la 
délégation libanaise?

Le boycott des derniers mois des produits européens en Russie nous a amené, 
avec Mohamed Choucair, à nous mettre d’accord sur un plan d’action visant la 
Russie. Nous avons pu rallier le ministre de l’Économie et du Commerce, Alain 
Hakim, et de l’Industrie, Hajj Hassan, qui ont parrainé ce voyage qui a été une 
réussite. C’est une première dans notre histoire de parvenir à rassembler deux 
ministres de bords différents et trente hommes d’affaires autour d’un même 
but. Changer l’image du Liban à l’étranger et démontrer que le secteur privé et 
quelques ministres, même s’ils sont différents, pourraient être unis était aussi 
un de nos objectifs. Cela justifie l’accueil favorable et la bonne coopération 
de la part des autorités russes. Nous avons été reçus au Sénat où nous avons 
abordé la question agricole, puis par le ministre adjoint des Affaires étrangères 
et une délégation d’hommes d’affaires avec laquelle nous avons parlé consom-
mation de fruits et légumes. Nous avons pu établir des contacts clés pour 
réactiver l’accord de protocole signé entre la Russie et le Liban en 2011. Avec 
le gouverneur de Moscou, nous avons signé plusieurs protocoles d’entente, 
discuter des investissements, de l’import-export et des partenariats. L’Union 
des chambres arabo-russes nous a aussi accueillis ainsi que les ministres de 
l’Économie et de l’Industrie. Durant notre visite, la délégation libanaise a pu 
constater l’agressivité positive des Russes à l’égard des Libanais et du Liban.

Quelle est la mission du Conseil d’affaires libano-russe? 

En 2004, il a été décidé de former l’Union des chambres arabo-russes présidée 
par Adnan Kassar, côté arabe, et Vladimir Evtouchenkov, côté russe. Le premier 
Conseil d’affaires, formé en 2004, fut celui du Liban. On m’a alors demandé 
d’en être le co-président avec un homologue russe nommé par les autorités 
russes. Mais ce conseil, formé de 11 membres, n’a pas été très actif  en raison 
de la non-nomination d’un co-président russe et par manque d’intérêts mutuels 
des deux parties. Nous l’avons réactivé et une nouvelle entité devrait bientôt 
voir le jour, formée par de nouveaux membres côtés russe et libanais. L’Union 
des chambres arabo-russes regroupe les 22 chambres arabes et les chambres 
russes et aborde tous les sujets touchant aux investissements et aux échanges. 

Au sein de chacun de ces pays, il y a un conseil d’affaires mis en place pour 
les gens intéressés. Je pense et j’espère que 2015 sera l’année libano-russe 
en raison notamment de l’intérêt porté par nos hommes d’affaires à importer 
mais surtout à investir en Russie. De nombreuses franchises s’installeront aus-
si, suite à l’intérêt suscité par le président de l’Association libanaise de la fran-
chise (LFA), Charles Arbid, auprès de nos hôtes.  Une exposition du Liban en 
Russie est également envisagée à Moscou et à Saint-Pétersbourg. Exporter nos 
produits industriels et agricoles est enfin au programme. Je souhaite vivement 
que ce plan soit une réussite que nous clôturerons par la réunion de l’Union 
des chambres arabo-russes qui se tiendra à Beyrouth en septembre prochain. 

Quelles sont vos prévisions économiques et politiques pour 2015 au Liban 
et dans la région?

L’année 2015 ne sera pas facile! Mais pour le Liban, la chute du prix du pétrole 
est une aubaine, un point positif  car il n’est pas producteur. Si le prix du baril 
reste à 60 dollars, cela se reflètera sur les prix qui baisseront, favorisant ainsi 
les consommation. La deuxième répercussion positive est une économie d’un 
milliard de dollars pour l’État libanais. Bien que cela ne me concerne pas, au 
niveau mondial, ce ne sera pas facile pour les pays producteurs et certains 
pays ont déjà commencé à prendre leurs réserves pétrolières. C’est un sujet 
politique par excellence et de jeu de pouvoirs! Au niveau local, je sens que 
quelque-chose se trame en coulisses entre la France, l’Irak, avec l’accord des 
Américains, des Saoudiens et des Russes pour élire un président de la Répu-
blique. Ils sont d’accord pour s’entendre sur une personnalité pouvant faire 
office de troisième partie. En général au Liban, c’est le président du compro-
mis qui l’emporte et qui fait la différence. Souvenez-vous des présidents Elias 
Sarkis, Emile Lahoud puis Michel Sleiman. Rappelons-nous aussi les propos 
de Saeb Salam, «à sa place» amenant à la formule du «ni vainqueur ni vaincu». 
Ce slogan est celui du Liban et de tous les pays arabes. En Syrie, je pense que 
nous n’aurons pas de résolution au conflit s’il y a un vainqueur ou un vain-
cu. Regardons l’Irak, où seul le compromis et une résolution, je dirais même 
préalable, a permis de trouver une solution. Après 100 ans de divisions, cela 
pourrait être le début d’un autre chemin que les Accords Sykes-Picot de 1917. 
Je souhaite que la Syrie prenne le chemin de la paix car si le conflit perdure, 
il sera très long. D’autre part, le grand problème qui existera entre 2015 et 
2020 sera loin de la politique qui n’intéresse plus les Libanais ni même les 
arabes qui ont souffert et qui sont très déçus depuis 2010. Les préoccupations 
des citoyens sont socioéconomiques. Nous n’avons besoin ni d’industriels, ni 
de commerçants ni de banquiers mais d’économistes qui préparent un plan 
économique global.

Quel conseil donneriez-vous à un jeune entrepreneur qui souhaiterait s’inspi-
rer de votre esprit de bâtisseur à la tête de Malia Group?

Il n’y a pas de formule miracle. Même si il y a quelque-chose à copier, nous 
ne pouvons pas faire du Xerox, c’est à dire de l’innovation sur les cultures et 
sur l’entreprise elle-même. Actuellement, les temps sont difficiles pour tous. 
L’environnement est ardu. Or il ne s’agit pas d’attendre et de se regarder. Au 
contraire. Le Liban est un hub avec un marché qui n’est pas difficile et qui 
peut être actif  au niveau régional. J’invite alors le Libanais à penser régional, 
innovation, à être créateur. En Afrique et ailleurs, les Libanais ont une grande 
présence dont il faut profiter. Parallèlement, il ne faut plus faire cavalier seul. Il 
faut créer des groupes d’investisseurs. À titre d’exemple, en 2014, Malia Group 
s’était fixé pour mission, à l’échelle de nos 23 sociétés, d’offrir à nos parte-
naires le maximum de transparence et une planification détaillée qui les ras-
sure et les empêche d’avoir de mauvaises surprises. L’année 2015 ne sera pas 
facile à prévoir. Il sera difficile de savoir comment et où investir. En réalité, il 
faudra faire un pas en arrière et attendre pour déterminer la meilleure option. 

Jacques Sarraf: 2015 sera, je l’éspère, l’année libano-russe

Jacques Sarraf lors d'une réunion avec le président Mohamed Choucair et d'autres personnalités  
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Lancement officiel du Conseil d’entrepreneurs libano-brésiliens

Le 18 décembre dernier, la salle de 
conférence de la Chambre de Bey-
routh portait les couleurs du dra-
peau brésilien sachant que la plus 
grande diaspora d’origine libanaise 
réside dans ce pays et a atteint, 
selon les dernières estimations, 
les 10 à 12 millions de personnes. 
Le Conseil officiellement lancé a 
notamment prévu d’élaborer une 
feuille de route dans le but de ren-
forcer les liens de communication 
et la coopération entre les secteurs 
privés libanais et brésilien, ainsi 
qu’avec la grande diaspora liba-
naise dans ce pays.

Mais retour à cet événement. 
Étaient présents, côté brésilien, 
le président du Conseil d’entre-
preneurs libano-brésiliens, Rabih 
Frem. À ses côtés, des représen-
tants de l’Ambassade du Brésil à 
Beyrouth, dont le Chargé d’affaires, 
Henrique Archanjo Ferraro. Aussi 
au rendez-vous, le Consul général 
adjoint, le conseiller Renato Sérgio 
De Assunpção Faria,  le chef  du 
secteur Promotion commerciale, le 
secrétaire Felipe Goulart ainsi que 
l’agent commercial du secteur Pro-
motion commerciale de l’ambas-
sade, Najib Wardini.

Côté libanais on pouvait distinguer 
la présence du représentant du 
ministre de l’Économie et du Com-
merce, des présidents d’organismes 
économiques ainsi que les vice-pré-
sidents de la Chambre de Beyrouth, 
Gaby Tamer et Nabil Fahed.

les propos de l’ambassadeur sor-
tant, Alfonso Massot, qui avait re-
mercié lors de son départ «le Liban 
et les Libanais avides de liberté pour 
leur habileté, leur esprit d’initiative 
et d’aventure dans le commerce 
et l’économie, leurs efforts et leur 
culture, eux qui ont contribué à la 
construction de l’identité nationale 
et de l’économie du Brésil, qui est 
aujourd’hui la septième puissance 
économique à l’échelle mondiale». 
«Nous n’oublions pas l’amour de 
l’ambassadeur Alfonso Massot pour 
le Liban et son soutien, ainsi que ce-
lui de son pays, à tous les niveaux; 
économique, commercial, culturel 
et politique», a ajouté le président 
du Conseil d’entrepreneurs liba-
no-brésiliens.

Rabih Frem a aussi rappelé les ac-
cords signés qui ont permis la créa-
tion de ce Conseil. «Le président de 
la Chambre, Mohamed Choucair, a 
signé en juillet dernier, avec l’aide et 
le soutien d’Alfonso Massot, un pro-
tocole d’entente entre la Chambre 
de commerce, d’industrie et d’agri-
culture de Beyrouth et du Mont-Li-
ban et la Chambre de commerce 
libano-brésilienne à Sao Paulo pour 
soutenir et stimuler les relations 
culturelles et économiques entre 
leurs secteurs privés, ce qui a abou-
ti à la création du Conseil d’entre-
preneurs libano-brésiliens que j’ai 
l’honneur de présider», a-t-il ajouté.  

Quel sera le rôle du 
Conseil d’entrepreneurs 
libano-brésiliens?
«Le Conseil d’entrepreneurs liba-
no-brésiliens a un rôle essentiel et 
efficace au niveau de sa contribution 
au renforcement et à la revitalisation 
des relations commerciales et éco-
nomiques entre le Liban et le Brésil 
grâce à l’adhésion du Liban à l’or-
ganisation Mercosur en Amérique 
latine et en impliquant en particu-
lier la diaspora libanaise au Brésil 
qui a une forte influence dans la 
vie économique, politique et sociale 
du pays», a-t-il déclaré. Parmi les 
avantages de l’adhésion du Liban au 
Mercosur, nous retiendrons que cela 
donnera l’occasion aux entrepre-
neurs libanais de s’introduire dans 
les marchés des pays membres de 
l’organisation, en particulier dans 
le marché commercial et d’inves-
tissement du Brésil ainsi que dans 
d’autres marchés mondiaux. «Cela 
donnerait au Liban un ensemble de 
facilités et d’exemptions douanières 
à l’exportation, ce qui augmenterait 
les relations économiques et com-
merciales avec ces pays stables et 
aux grands marchés», explique Ra-

Hommage vibrant à 
l’ancien ambassadeur du 
Brésil au Liban, Alfonso 
Massot
Après le mot du Chargé d’affaires de 
l’Ambassade du Brésil à Beyrouth, 
Henrique Archanjo Ferraro, c’était 
au tour du président du Conseil 
d’entrepreneurs libano-brésiliens de 
s’exprimer. Dans son discours, Ra-
bih Frem a rendu un hommage à Alf-
fonso Massot, l’ancien ambassadeur 
du Brésil au Liban. Il a notamment 
rappelé les mots prononcés par ce 
dernier lors de son discours d’adieu 
à l’occasion de la 192e Journée na-
tionale de la République du Brésil. 
«Comme vous le savez, si cette célé-
bration est une fête très brésilienne, 
elle est aussi une fête libanaise 
parce que les relations si spéciales, 
presque uniques, entre le Liban et le 
Brésil, sont des relations de famille! 
Et ce qui a renforcé ces relations et 
poussé l’immigration libanaise au 
Brésil est le deuxième empereur 
brésilien Pierre II, lors de sa visite 
au Liban en 1876», a-t-il déclaré. Il 
a poursuivi son allocution en s’arrê-
tant sur «ces relations particulières 
et uniques qui servent fortement les 
intérêts tout comme l’échange des 
cultures et des services, des inves-
tissements et du commerce entre 
les deux pays». Rabih Frem a aussi 
rappelé qu’il y a plus de dix millions 
d’habitants d’origine libanaise sur 
une population de 200 millions de 
Brésiliens. Il a par ailleurs rappelé 

bih Frem. Autres avantages: «Ceci 
atténuera les risques pris par les 
hommes d’affaires libanais à la 
suite de la dégradation de la situa-
tion régionale difficile et donnera 
également aux Brésiliens, à travers 
la diaspora libanaise, l’accès aux 
marchés du Golfe et de l’Afrique». 

Signature de Gebran 
Bassil en Argentine de la 
Convention d’adhésion du 
Liban au Mercosur 
Profitant de ce lancement, Rabih 
Frem était heureux d’informer les 
présents  que le ministre libanais 
des Affaires étrangères Gebran 
Bassil a signé la veille, soit le 17 
décembre dernier en Argentine, 
la convention d’adhésion du Li-
ban à l’organisation du Mercosur. 
Pour information, il a rappelé que 
les négociations avec le Mercosur 
avaient commencé en 2012 avec 
l’ancien Premier ministre, Najib 
Mikati, avec le soutien du secteur 
privé libanais qui avait eu depuis 
un rôle actif  dans la préparation 
pour le succès de cette convention 
importante. Le Mercosur a été éta-
bli le 26 mars 1991 et comprend 
aujourd’hui le Brésil, l’Argentine, 
le Paraguay, l’Uruguay et le Vene-
zuela et d’autres «pays associés», 
le Chili, la Colombie, le Pérou et 
l’Équateur. Il comprend plus de 
250 millions de personnes, soit 
44% de la population de l’Amé-
rique latine et 59% de sa surface 
avec 82% du PIB, et est la qua-
trième puissance économique 
mondiale en termes de volume des 
échanges commerciaux. Ensuite, il 
s’est penché sur le commerce bi-
latéral entre le Brésil et le Liban. 
«Ce que le Liban importe du Bré-
sil en termes de quantités et de 
valeurs est un signe positif  pour 
les hommes d’affaires libanais 
qui peuvent à leur tour envahir 
les marchés des pays du Moyen-
Orient, du Golfe et de l’Afrique, 
avec des produits brésiliens dont 
ces marchés ont besoin», a pour-
suivi Rabih Frem. 

Rabih Frem a clôturé son discours 
en profitant de cette occasion pour 
remercier, au nom des membres 
du Conseil, la Chambre de Com-
merce de Beyrouth et son pré-
sident Mohamed Choucair «que 
nous apprécions pour son soutien 
et son aide à notre Conseil». Il a 
aussi tenu à saluer l’Ambassade 
du Brésil au Liban et la Chambre 
de commerce libano-brésilienne à 
Sao Paulo pour leur coopération et 
leur confiance pour le succès du 
rôle de ce Conseil.  

 

Les locaux de la Chambre de commerce et d’industrie de 
Beyrouth ne désemplissent pas en événements heureux 
pour l’économie et le commerce du pays. Une des der-
nières initiatives positives de 2014 a été le lancement du 
Conseil d’entrepreneurs libano-brésiliens, en présence 
d’un bon nombre de présidents d’organismes écono-
miques, de figures officielles de l’Ambassade brésilienne 
au Liban et d’hommes d’affaires. 
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Après quatre mois de crises, de grèves et de sit-in dans 
les locaux du principal bâtiment de l’Électricité du Liban 
(EDL), les journaliers ont finalement décidé de lever leur 
siège. 
Les pourparlers pour trouver une solution au conflit social ont enfin abouti 
à un accord. C’est sous les applaudissements des grévistes que le 5 dé-
cembre dernier le président du comité des journaliers d’Électricité du Liban 
(EDL), Loubnan Makhoul, a annoncé la fin du bras de fer qui opposait ces 
derniers à la direction du fournisseur d’électricité. «Au terme d’un mouve-
ment de grève qui a duré plus de 115 jours, nous annonçons la fin de la 
mobilisation ainsi que l’ouverture de toutes les portes de l’office», avait-il 
déclaré. Cette situation de crise, qui durait  depuis le début du mois d’août, 
a finalement fait l’objet d’un consensus  «politique », comme l’ont confir-
mé plusieurs représentants du mouvement. Côté politique, le ministre de 
l’Énergie et de l’Eau, Arthur Nazarian, a tenu à saluer «les efforts du chef 
du Parti socialiste progressiste, le député Walid Joumblatt, ainsi que les 
soutiens du président du Parlement, Nabih Berry, et du chef  du Courant 
patriotique libre, le député Michel Aoun», qui ont travaillé en coulisses pour 
parvenir à un accord sur ce dossier.

Rappel de l’objet du désaccord qui avait allumé la brèche 

Rappelons que l’objet du désaccord entre les deux parties concernait les 
conditions d’admission des journaliers au cadre du fournisseur d’électrici-
té. Adoptée par l’Assemblée en avril dernier, la loi 287 avait en effet mis en 
place un concours administratif  afin de sélectionner les candidats, préci-
sant que le nombre de places disponibles devait se baser sur les besoins 
d’EDL. Or les journaliers avaient refusé cette formule. Celle-ci fut révisée 
quelques semaines plus tard, fixant, dans un mémorandum publié par la 
direction de l’établissement, le nombre de postes vacants à 897. Cette dé-
cision avait provoqué la colère des 1 700 journaliers qui estimaient qu’elle 
dénaturait la loi adoptée par les parlementaires. Ce dénouement a donc 
soulagé les contractuels d’EDL qui ont désormais réintégrer officiellement 
leurs bureaux dans le bâtiment central, le long de la corniche du Fleuve. 
Rappelons que la direction d’EDL avait délocalisé ses quartiers dans les 
locaux de la centrale thermique de Zouk, peu de temps après le début du 
blocage. Le ministre Arthur Nazarian a salué «un accord basé sur le respect 
de la loi, qui rassure les journaliers».  «La direction d’EDL prône l’apaise-
ment et se focalise sur la remise en service effective de ses services dans 
les meilleurs délais», rapporte un extrait d’un communiqué publié par la 
direction d’EDL. Quant au PDG d’EDL, Kamal Hayek, il a tenu à rassurer 
les usagers en annonçant que les factures d’électricité en retard ne leur 
seraient pas adressées en une seule fois. Il reste que les médias n’ont pas 
pu obtenir les contours de cet accord qui reste flou au niveau de son appli-
cation et des délais. 

 Siège de l’EDL:
un accord rassurant a été conclu



Après trois ans de morosité économique, marqués par de 
faibles taux de croissance, 2015 s’inscrira-t-elle dans la 
lignée ou sera-t-elle l’année charnière? 

Si 2014 s’est inscrite dans le sillage de celles qui l’ont précédées, en 
termes de croissance économique, l’année 2015 ne s’annonce pas sous 
de meilleurs auspices, malgré les minces espoirs d’un début de reprise. 
Le pays démarre la nouvelle année toujours sans chef  d’État, tandis que 
le conflit voisin, aux lourdes retombées, continue de faire rage. Les risques 
qui s’associent à ces deux principales constantes, auxquelles s’ajoute la 
présence de 1,5 millions de réfugiés, continuent de planer sur les pronos-
tics des institutions locales et internationales. Selon le Fonds monétaire 
international (FMI), la croissance au Liban ne devrait pas dépasser 2,5% 
cette année, contre 1,75% en 2014 et 1,5% en 2013. Si ce taux constitue 
une légère amélioration par rapport aux deux années 
précédentes, il reste relativement faible, comparé au 
pic de croissance observé entre 2007 et 2010, et risque 
d’être revu à la baisse, selon l’évolution de la conjonc-
ture dans les mois à venir. Les prévisions du FMI, légè-
rement optimistes, s’alignent sur celles d’autres institu-
tions, centre ou sites financiers. Selon Bloomberg, s’il 
faudra attendre 2016 avant que la croissance locale ne 
renoue avec un taux supérieur à 3%, celle-ci devrait tout 
de même progresser à 2,5% en 2015, contre 1,6% l’an 
dernier. De son côté, l’Institut de la finance internatio-
nale (IFI), qui estime à plus de 17 milliards de dollars le 
manque à gagner pour l’économie libanaise entre 2011 et 2014 - soit 9% 
du PIB cumulé sur la période couverte - a également prévu une croissance 
modeste pour l’année en cours, contre 1,5% en 2014 et 0,9%. Dans son 
dernier rapport, l’IFI a mis en garde contre l’incertitude persistante sur le 
plan local et régional. 

Un environnement défavorable à la croissance  
Le ralentissement de l’évolution du PIB est essentiellement dû à l’environ-
nement général, qui pénalise, en premier lieu, le tourisme et les investisse-
ments étrangers, deux principaux catalyseurs de l’activité économique au 
Liban. 

Cela est parfaitement illustré par les résultats du classement mondial de 
la banque d’investissement Goldman Sachs, axés sur l’indice GES (Growth 
Environnement Scores). Le Liban y occupe la 120e place parmi 183 écono-
mies. L’indice utilisé est basé sur 13 indicateurs, dont la stabilité macroé-
conomique, les conditions politiques, le capital humain et les capacités 
technologiques (taux de pénétration d’Internet et de la téléphonie mobile). 
Au niveau mondial, le pays arrive derrière la Jamaïque, le Congo et le Maroc 
parmi les économies ayant un PIB de plus de 10 milliards de dollars.

Risque d’effondrement?
Quelques soient les causes du tassement actuel, le plus inquiétant reste l’im-
pact de ce recul sur la viabilité économique du pays. Les taux enregistrés de-
puis 2011 sont insuffisants pour endiguer les effets vicieux de la croissance 
de la dette publique, laquelle culmine désormais à 66 milliards de dollars, 
soit 168% du PIB. Le Liban a besoin d’une croissance supérieure à 7% par 
an pour pouvoir «contenir» de manière relativement durable son problème 
d’endettement, en gardant le ratio dette/PIB en dessous de certains seuils.   

Durant sa dernière visite au pays, en décembre, le directeur régional du 
FMI, Masood Ahmed, a mis d’ailleurs en garde contre ce risque, ajoutant 
que les taux actuels étaient insuffisants, par ailleurs, pour éviter l’accéléra-
tion du chômage et de la pauvreté. Il s’est toutefois félicité de la légère amé-
lioration de la situation budgétaire par rapport aux prévisions antérieures, 
lesquelles étaient assez alarmantes. Désormais, un petit excédent primaire 
est en effet prévu par le FMI pour 2014, en grande partie en raison des 

transferts plus élevés que prévus provenant du secteur 
des télécommunications, d’une baisse des dépenses 
d’investissements et du report du dossier sur l’ajuste-
ment de l’échelle salariale.

Il n’en reste pas moins que les craintes d’un défaut de 
paiement existent. Selon un récent rapport publié par 
le programme ACAPS* intitulé «Where is Lebanon Hea-
ding Now», ses auteurs affirment que le scénario d’un 
effondrement de l’économie libanaise n’est pas à exclure 
dans les six prochains mois. 

Le rapport évoque la chute de la croissance de 9% à seu-
lement 2% de 2010 à 2014, mettant en avant la pression croissante sur les 
finances publiques qui pourrait mener, selon lui, à un défaut de paiement 
de la dette. 

Ces craintes font écho à la décision prise récemment par Moody’s d’abais-
ser la note souveraine du Liban d’un échelon, de B1 à B2, tout en mainte-
nant sa perspective «négative».

L’agence a justifié cette révision par la hausse de la dette publique, qui 
pourrait continuer à se détériorer durant les deux prochaines années, et 
les graves conséquences du conflit syrien sur le budget, la croissance éco-
nomique ainsi que la stabilité politique. L’agence a également attribué sa 
décision à la vacance présidentielle et à la prorogation du mandat du Par-
lement libanais.

Le Liban suffisamment armé? 
Face à ces prévisions pour le moins pessimistes, certains brandissent les 
arguments de la solidité financière du pays, tandis que des initiatives sont 
prises sur le terrain pour atténuer les effets néfastes de la conjoncture sur la 
croissance. En pole position, la Banque du Liban (BDL), multiplie depuis un 
certain temps les initiatives contra-cycliques. Celles-ci portent notamment 
sur des plans de relance par le crédit, consistant à injecter des liquidités 
sur le marché pour encourager la consommation et l’investissement. Ré-
cemment, l’institution monétaire a annoncé un nouveau plan d’un milliard 
de dollars pour 2015 afin de soutenir la croissance et relancer l’économie. 
Celui-ci est similaire à celui de l’an dernier et au plan lancé début 2013 
pour un montant de 1,46 milliard de dollars. Il s’agit d’enveloppes mises 
à la disposition des banques à un taux de 1%, exploitées par ces dernières 
pour prêter au secteur privé à un taux maximal de 6%. Les crédits sont 
essentiellement dédiés à l’immobilier et aux PME. La BDL espère que le 
nouveau plan portera la croissance à au moins 2% en 2015. 

À cela s’ajoute, selon certains, le rempart classique contre un éventuel ef-
fondrement: la taille des avoirs bancaires, qui ont dépassé 171 milliards de 
dollars fin octobre, soit plus de 300% du PIB. 

En parallèle, les réserves en devises étrangères de la Banque centrale ont 
atteint le record historique de 38 milliards de dollars, tandis que les ré-
serves en or continuent de peser à hauteur de 13 milliards de dollars, mal-
gré la récente baisse des cours mondiaux. 

*Assessment Capacities Project (ACAPS) est une initiative conjointe entre 
trois ONG (Action contre la faim, Norwegian Refugee Council et Save the Child-
ren International). 

Prévisions: à quoi faut-il s’attendre en 2015?

Le Liban a besoin d’une 
croissance supérieure à 7% par 
an pour pouvoir «contenir» de 
manière relativement durable 
son problème d’endettement
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Bachir El Khoury
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En effet, à l’occasion des fêtes de fin 
d’année, la plupart des régions liba-
naises se sont parées de mille feux 
pour cette période de fêtes. Même 
si l’Association des commerçants de 
Beyrouth (ACB) affirme que l’indica-
teur d’activité commerciale du Liban 
est en chute de 4,5 % au troisième 
trimestre, les commerces, et les ci-
toyens en général, font leur possible 
pour oublier la crise économique et 
faire leurs achats de Noël à petits 
budgets. Quant aux décorations des 
rues et des quartiers de la capitale 
et de ses environs, même si les pré-
sidents d’associations de commer-
çants peinent cette année encore à 
les financer, ils continuent à le faire. 
Et il n’y a pas de doute que les Li-
banais excellent en toutes circons-
tances quand il s’agit de célébrer 
Noël et que les efforts fournis par le 
secteur privé et les municipalités ont 
aussi été remarqués et sont à saluer. 

Le sapin de Byblos, 
deuxième plus beau du 
monde
Mais c’est le sapin de Noël de la ville 
en bordure de mer du port de Byblos 
qui a créé la surprise. Cité dans le 
Wall Street Journal comme étant l’un 
des plus beaux arbres de Noël dans 
le monde, c’est une nouvelle fierté 
pour le Liban et les Libanais qui, en 
lisant leur journal du matin,  ont un 
peu oublié les tensions et les risques 

adjacents, les vitrines brillaient de 
mille feux et étoiles avec des sapins 
sur chaque place. Au centre-ville de 
Beyrouth, c’est le Mohafez de Bey-
routh, le juge Ziad Chbib et le chef 
du Conseil municipal de Beyrouth, 
Bilal Hamad, qui ont allumé, le 11 
décembre dernier, l’immense sapin 
de Noël en présence d’un parterre 
d’officiels et de curieux..

La place Sassine d’Achrafieh avec sa 
crèche géante et son arbre majes-
tueux donnait elle aussi une couleur 
plus apaisante à ce quartier bruyant 
de la capitale. Vêtu de blanc neige, 
l’ABC était plus majestueux encore 
que l’année 2013. Un autre événe-
ment a rassemblé les habitants du 
quartier et surtout les parents et 
leurs enfants: le village de Noël de la 
place Sassine inauguré le week-end 
du 13 décembre dernier sur deux 
jours entiers sous le patronage de  la 
municipalité de Beyrouth en coopé-
ration avec l’ONG Achrafieh 2020 et 
l’ABC. Ce village a réussi à créer une 
atmosphère bon enfant grâce aux 
multiples amusements mis en place 
pour les enfants.

Malgré les risques de 
tensions sécuritaires qui 
planent, Tripoli a célébré 
discrètement les fêtes
Même si Noël s’est fait discret à Tri-
poli, l’ambiance était aussi à la fête 
malgré les secousses sécuritaires 
que subit depuis plus de deux ans 
déjà la deuxième plus grande ville du 
pays. Il suffisait de se promener dans 
ses rues pour voir des sapins discrè-
tement illuminés. Ces habitants de 
tous bords ont voulu montrer que le 
vivre-ensemble était possible en ce 

sécuritaires qui occupent leurs es-
prits. Parmi la liste sélectionnée par 
le journal américain, figurent aussi 
le sapin sur le lac Rodrigo de Freitas 
à Rio de Janeiro, le sapin du Vatican, 
celui de la Maison Blanche et celui 
de l’Église de la Nativité à Bethle-
hem. Parmi les autres bonnes nou-
velles de cette fin d’année 2014 qui 
en a réjoui plus d’un: la nomination 
de leur capitale Beyrouth, choisie 
parmi les sept nouvelles merveilles 
du monde.

Village de Noël et 
décorations dans la 
capitale
Pour faire un tant soit peu oublier 
le trafic insoutenable de Beyrouth 
et de ses environs, il suffisait juste 
avant les fêtes de se mirer dans les 
vitrines des magasins et des centres 
commerciaux. Sur l’autoroute Bey-
routh-Jounieh et dans les quartiers 

mois de décembre. Tripoli au visage 
mixte et tolérant a pris le dessus 
pour faire oublier les rebonds de vio-
lence qui ont eu lieu. Et même si les 
décorations sont restées timides aus-
si en raison de la crise économique, il 
n’empêche que le traditionnel sapin 
du rond-point Nini, qui accueillait les 
années précédentes le «plus grand 
sapin du Liban», n’a pas dérogé à 
cette habitude. 

«Beirut Chants» ou quand 
les concerts de Noël 
accompagnent le Centre-
ville de Beyrouth!
La septième édition du Festival de 
musique sacrée au Liban «Beirut 
Chants» a aussi ouvert ses portes 
en ce mois festif  du 1er au 23 dé-
cembre dernier. Avec des concerts 
variés d’artistes locaux et inter-
nationaux, couvrant les traditions 
musicales orientale et occidentale, 
ce festival, parrainé par les ambas-
sades européennes et d’Amérique 
du Sud, a été une nouvelle occasion 
unique de découvrir des solistes, 

chœurs et musiciens du Liban et 
du monde. Parmi les concerts qui 
ont été donnés au centre-ville, «Les 
litanies de la Vierge» avec l’en-
semble Correspondances dirigé 
par Sébastien Daucé s’est tenu le 
23 décembre à la veille du réveil-
lon de Noël. Étaient également au 
programme des festivités la «Petite 
Messe Solennelle de Rossini» avec 
les voix de la Soprano Artemisa 
Repa, de la mezzo-soprano, Rosa 
Bove et des ténors Cristian Ricci 
et Raymond Ghattas. Et aussi «La 
Chanterie de Beyrouth» dirigée par 
Noha Hatem ainsi qu’une Chorale 
d’enfants Gargatch. 

Les verdoyants sapins de Noël ou l’espoir au-
dessus de tout...
Non! Le Liban ce n’est pas seulement les incidents sécu-
ritaires, le poids des réfugiés, le sort des soldats enlevés 
et l’incertitude du lendemain. C’est aussi ce pays qui re-
gorge de talents, d’esprits d’innovation et de citoyens qui 
aspirent à fêter Noël malgré tout. Preuve de cette réussite, 
le Wall Street Journal a élu l’arbre de Byblos le deuxième 
plus beau sapin du monde. 

Somptueux sapin de Byblos

Concert de Noël



Pétrole: fin des opérations de balayage aérien du 
sous-sol libanais
La société américaine Neos Geosolutions a affirmé avoir 
achevé ses opérations de balayage aérien du territoire liba-

nais pour évaluer le potentiel pétrolier et gazier de son sous-sol. Le balayage 
avait débuté en septembre dernier dans le cadre du projet CedarsOil qui a cou-
vert une zone d’environ 6 000 km2 située entre le littoral et la frontière syrienne, 
dans la moitié nord du pays. En vertu d’un contrat avec le ministère de l’Énergie 
et de l’Eau, Neos Geosolutions a utilisé plusieurs types de détecteurs aéroportés 
(capteurs de gravité, détecteurs hyperspectraux et électromagnétiques) afin de 
déterminer si les structures identifiées contiennent des particules hydrauliques 
ou des hydrocarbures. Les données acquises doivent désormais être interpré-
tées, ce qui pourrait prendre près de six mois. Source: Neos Geosolutions

Alfa inaugure son centre d’exploitation du réseau
L’opérateur de téléphonie mobile Alfa, géré par Orascom, 
a inauguré le 22 décembre dernier son centre d’exploita-
tion du réseau (Network Operation Center). «Avec 1 300 
stations de deuxième génération, 1 100 stations 3G, plus 

de 250 stations 4G, donc un total de plus de 2 650 stations, il était nécessaire 
de suivre de près la performance du réseau. Ce centre permettra de contrôler 
la performance du réseau et de détecter de façon instantanée les pannes, dans 
n’importe quelle région du Liban afin d’offrir un meilleur service aux abonnés». 
Source: Le Commerce du Levant 

La municipalité prévoit de rénover l’éclairage à 
Beyrouth
La municipalité de Beyrouth est sur le point de lancer un 
projet de 47 millions de dollars pour rénover le réseau 
d’éclairage public dans la capitale, selon le conseiller 

municipal Rachid Achkar. L’étude de faisabilité a été confiée à Aartill, un ca-
binet de conseil éclairagiste français, associé au bureau d’étude libanais 4B 
Architects. Il s’agit de remplacer les 10 000 lampadaires équipés de lampes 
à sodium haute pression actuellement en place par 17 000 ampoules à Led, 
tout en réalisant une économie d’énergie de 25%.  Le projet sera probablement 
étalé sur cinq ans, ce qui représente une enveloppe annuelle comprise entre 6 
et 12 millions de dollars. Source: Le Commerce du Levant

Un nouveau fonds fiduciaire européen au profit 
des réfugiés syriens
La Commission européenne et l’Italie ont signé un accord 
en vue du lancement d’un tout premier fonds fiduciaire ré-

gional, un nouvel outil financier stratégique pour mobiliser davantage d’aides 
en réponse à la crise syrienne. Ce fonds fiduciaire répondra aux besoins massifs 
et croissants des pays voisins de la Syrie, en particulier le Liban, la Jordanie, la 
Turquie, l’Irak et l’Égypte, qui accueillent des milliers de réfugiés syriens, ainsi 
qu’en Syrie elle-même. Au démarrage, le fonds sera doté de 20 millions d’euros 
financés sur le budget européen et trois millions d’euros fournis par l’Italie – en 
tant que premier donateur fondateur. Source: Union européenne 

Blom Bank élue « meilleure banque au Liban en 
2014»
The Banker a décerné à Blom Bank le titre de «Meilleure 
banque au Liban pour l’année 2014», une récompense at-

tribuée à l’établissement pour la quatrième année consécutive. À cette occa-
sion, The Banker a souligné la solidité financière de Blom Bank malgré les 
conditions économiques difficiles prévalant au Liban et touchant le secteur 
bancaire. Source: The Banker

Raymond Audi élu banquier de l’année
Raymond Audi, président-directeur général de Bank Audi 
et de la Fondation Audi, a été élu «banquier de l’année» 
au cours d’un dîner organisé par l’Association des ban-
quiers arabes à Londres. Quelque 250 professionnels 

du secteur bancaire et financier arabe étaient réunis lors de l’événement. 
«L’influence de Raymond Audi ne se limite pas à la sphère bancaire et fi-
nancière», a déclaré à cette occasion George Kanaan, directeur général de 
l’Association des banquiers arabes. «À travers sa fondation, il œuvre égale-
ment pour la préservation du patrimoine libanais», a-t-il ajouté. Source: Le 
Commerce du Levant 

INFOS EN BREF
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WITH YOUR IDEA AND OUR ASSISTANCE, EVERYTHING IS POSSIBLE
If you are a young entrepreneur and have an innovative idea or project that you are willing to share with at least one 
European or Mediterranean partner, the FARO fund, that is managed by the Chamber of Beirut and Mount-Lebanon, offers 
you technical and financial assistance at a symbolic rate to build your project.
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the extent of  investment barriers and 
is divided into three sub-indices that 
are the Commercial Environment 
Index, the Regulatory Climate Index, 
and the Geopolitical Risk Index. 

Globally, Lebanon has lower barriers 
than the U.S. Pacific-Offshore region, 
Algeria and Mexico, and higher 
barriers than Tierra del Fuego 
in Argentina, Spain-Onshore and 
Mendoza in Argentina. Regionally, 
Lebanon has lower investment 
barriers than Algeria, Egypt, Syria, 
Libya, Iraq and Iran. 

On the sub-indices level, Lebanon 
came in 100th place globally and 
in ninth place in the region on the 
Commercial Environment Sub-
index. This index ranks jurisdictions 
based on five factors that are 
the government’s requirements 
on royalty payments, production 
shares & licensing fees, as well as 
the taxation regime, trade barriers, 
quality of  infrastructure and labor 
availability. The survey indicated 
that 69.3% of  participants 
considered that the quality of  the 
infrastructure in Lebanon is a 
deterrent to investment; 57.1% of 
respondents shared similar views 
about the country’s taxation regime 
and 52.7% said the same about 
the government’s requirements on 
royalty payments, production shares 
& licensing fees. 

In parallel, Lebanon was the 149th 
riskiest jurisdiction globally and the 
14th riskiest in the region on the 
Geopolitical Risk Sub-Index. This 
index focuses on political risks, and 
on the security of  personnel and of 
physical assets. Overall, 90.9% of 
participants considered the level of 
political stability in Lebanon to be 
a deterrent to investment, which 
is the ninth highest percentage 
globally and the fifth highest in the 
region. Also, 91% of  participants 
consider the security situation in 
Lebanon to be a strong or mild 
deterrent to investment, which 
is the ninth highest percentage 
globally and the fifth highest in the 
region. 

Source: Lebanon This Week 

According to the Fraser 
Institute’s Global Petroleum 
Survey for 2014, and 
the underlying Policy 
Perception Index, Lebanon 
has the 36th highest 
barriers for investments in 
oil & gas exploration and 
production among 156 
countries and jurisdictions 
around the world, and the 
seventh highest barriers 
among 18 countries in the 
Middle East & North Africa. 
Lebanon had the 69th highest 
barriers globally and the eighth 
highest in the MENA region in the 
2013 survey. As such, the Lebanon 
This Week of Byblos Bank reported 
that Lebanon’s rank regressed by 
33 spots, constituting the seventh 
steepest drop globally, and the 
second steepest drop among Arab 
countries behind only Kuwait.

The survey captures the opinions of 
oil & gas managers and executives 
about the level of  investment 
barriers in oil & gas exploration 
and production in jurisdictions their 
companies are familiar with. The 
Policy Perception Index, which is the 
survey’s underlying index, measures 

Further, Lebanon ranked in 109th 
place globally and  12th in the region 
on the Regulatory Climate Sub-
Index. This index ranks jurisdictions 
according to investors’ perceptions 
of  the regulatory hurdles, including 
regulatory uncertainty and 
duplication, labor regulations, 
fairness and transparency of  the 
legal system, enforcement of 
regulations, the cost of  compliance, 
and environmental regulations. 
The survey pointed out that all 
participants in the survey considered 
that Lebanon’s legal system is a 
deterrent to investment, 75% of 
respondents said the same about 
the country’s regulatory uncertainty 
and duplication, and 58.8% of 
participants shared similar views 
about the country’s administration 
or enforcement of  regulations. 

Lebanon’s high barriers to investing in oil & gas 
exploration and production 
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Founded in the beginnings of the 1920s, Electricité de 
Zahlé (EDZ) “ISO 9001 certified” is a private electric 
power utility based in Zahle, Beqaa, a company committed 
to safety and better environment, trusted from customers 
and motivated by the skills, creativity and spirit of its 
employees. 
Following international standards for quality and performance, EDZ operates, 
develops and maintains electrical networks and electricity services to around 
53,000 subscribers in the city of  Zahle, and 15 neighboring villages covering 
an area of  250 km2 in central Bekaa. EDZ provides a 24/7 repair and trouble 
call center ensuring exceptional service reliability, and meeting customers 
growing needs by providing quality products, optimal services and quick 
response through implementing cutting edge technological improvements. 
As a matter of  fact, starting from the late nineties, and guided by a team of 
dedicated administrators, engineers and technicians, EDZ has implemented 
advanced technologies (such as Geographic Information System “GIS”, 
Network Modeling, Network Remote Monitoring and Fault Detection, GPS 
Fleet Management, Automatic Meter Reading “AMR”, and Prepayment Energy 
Metering) resulting in a very high efficient network of  100% bill collection 
rate and only 5% of  total overall losses. These figures way exceed any 
achievement in similar utilities in Lebanon and the surrounding countries. 

Safety Measures 
A 24/24 operation and maintenance work schedules are carried out 
entirely by EDZ teams, whom are equipped with all necessary testing and 
personnel security tools in compliance with international standards. EDZ 
engineers and field services personnel are trained for emergency response 
under the supervision of  the Lebanese Red Cross and the Lebanese Civil 
Defense firefighting brigades. EDZ has also brought in specialized European 
technical experts to supervise and consult on personnel safety during 
electrical installations. 

In this regards, EDZ has distributed to all its customers, publications related 
to energy savings and safety precautions from electric shocks and hazards. 

Power Generation Project
EDZ has been the holder of  the concession for the production and distribution 
of  electricity in central Bekaa since 1923. Its production was reduced as 
a result of  EDL’s overcapacity of  production in the late 1960’s and then 
completely stopped during the war. In light of  the deteriorating situation 
of  energy supply with shortages reaching up to 18h daily, today, not only 
has EDL proven its inability to cope with the growing market demand, but 
also EDL’s supply to EDZ stagnates below 200GWh/year, whereas fulfilling 
the customer’s base demand 24h/day requires an estimated 360GWh/year 
(let alone the expected growth in demand coming from the development of 
industrial/commercial customers).

In order to help achieve competent economy and industry, EDZ is presently in 
the process of  building a power production plant that will supply continuous 
energy 24/24. The project that has been long waited for and will be built 
up to the latest technologies in accordance with the most constraining 
requirements of  environmental standards, ensuring 24/364 energy supply 
with guaranteed quality. The project will allow the development and growth of 
the economy in a rural area, creating jobs and bringing in investments. There 
will be one energy bill which is around 35% to 40% cheaper than what people 
pay presently,  and the electricity bill cost on the industry and agricultural 
usages will be reduced, thus providing better incentives to compete with 
foreign products. In addition, it will provide income to the Lebanese treasury 
through collecting VAT and taxes and other official charges. On the other 
hand, such a project will reduce the pollution generated from the scattered 
generators and make streets and building facades look better by removing 
all suspended electrical wires installed by the generators owners. Finally, this 
project aims towards de-centralization of  the energy sector where each area 
or community has its own generation and distribution facilities for better bill 
collection and reduction in energy losses. 

Electricité de Zahlé: 
A promising pattern of decentralization in the energy sector

For the 6th consecutive year, the Chamber of  Commerce of  Zahleh or-
ganized a “Cooking Session Event” on December 10th 2014. This year, 
Chateau Ksara and Cat & Mouth Catering participated in this event.

The aim of  this event was to diffuse Lebanon’s gastronomy and to dis-
cover the latest innovations by AMC Culinary Cookware that will indicate 
tomorrow’s trends, culinary novelties and new food standards. 

This year we tried to offer a diversified program dedicated to cooking 
lovers, with high caliber chef  demonstrations, live cooking, on the spot 
teaching, culinary challenges and teaching sessions.

RIZKALLAH Maria
Head of PR & Training

Chamber of  Commerce, Industry & 
Agriculture of  Zahleh & the Bekaa

Tel: +961 8 800528

Fax: +961 8 800529

Cell: +961 3 949193

E-mail: maria@ciaz.org.lb 

Web: http://www.cciaz.org.lb 

 Cooking Session Event
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The Ministry of Economy 
and Trade, in collaboration 
with the United Nations 
Development Programme 
in Lebanon, organized the 
Lebanon SME Strategy 
workshop: “A Roadmap 
to 2020” on the 16th of 
December 2014 to present 
the strategy and the vision, 
and sharing the main 
findings and initiatives with 
the concerned parties, and 
to discuss, in a constructive 
peer to peer setting, 
immediate steps to move 
forward.

Present at the launching ceremony 
held at the Serail, were the Minister 
of  Economy and Trade Dr. Alain 
Hakim, Mr. Luca Renda UNDP 
Country Director, the President of 
the Chambers of  Commerce and 
Industry in Beirut and Mount Lebanon 
Mr. Mohamed Choucair, and former 
Ministers: Jihad Azour, Maurice 
Sahnaoui, Nicolas Nahas. Attended 
also the workshop, Mr. Moussa 
Feghaly, representative of  the Minister 
of  Labor, Mr. Saad El-Andary, Vice 
governor of  the Bank of  Lebanon, 
Mr. Samir Neaime, representative of 
the Economic and Social Council, Mr. 
Nabil Itani, Head of  «IDAL», Dr. Fadi 
Gemayel, Chairman of  the Association 
of  Lebanese Industrialists, and Dr. 
Khater Abou Habib, President of 
«Kafalat». Representatives of  the 
public, private and international 
organizations, Lebanese media and 
social figures attended also the event.

Mr. Mohamed Choucair addressed 
the audience by praising the efforts 
of  Minister Alain Hakim and the 
working team headed by former 
Minister Jihad Azour for providing 
high-level strategic insights into 
the investment climate. He called 
Minister Hakim to encompass 
and direct the ongoing work of 
the Ministry (Qualeb, Support for 
SMEs and IPR programs) as well 
as other programs sponsored by 
the European Union (the Small 
Business Act) for fully leveraging the 
opportunities. On this subject, he 
referred to projects implemented by 
CCIA-BML to support SMEs, namely 
FARO-Lebanon (Fond d’Amorçage 
de Réalisation et d’Orientation-
SMEs), Credit Guarantee Fund 
(CGF), in addition to forthcoming 

business facilities provided for 
SMEs through the establishment 
of  the Export Guarantee Fund and 
the International Businessmen Club 
that gathers expatriates with newly 
established businesses.

Choucair pointed out the 
appropriateness of  this Roadmap 
“to ensure coordination and identify 
priorities as well as to assess the 
impact of  incentives on SMEs 
development”, he said, noting 
the “need for speed in business 
adaptation to remain competitive 
in the global race as required by 
new circumstances and possibilities 
of  the global market”. As such, the 
private sector must be organized 
in a way to benefit from market 
intelligence, and propose corrective 
measures, he further added. In this 
regard, he mentioned the Circular # 
331 included in the study report as 
well as the rapid and wise measures 
adopted by the Central Bank to 
provide support for productive 
sectors, innovative and newly 
established companies, knowledge-
based sectors, and social networks. 
Choucair stressed on the need for 
establishing a high joint committee 
between the public sector and 
the private sector to follow up on 
matters related to small and medium 
enterprises. 

“The classification adopted by the 
study is accurate and valuable”, 
Choucair said when referring to 
the findings of  the study in regard 
to enterprise cataloging and 
organization of  SMEs between 
formal and informal sector. He 
noted that the increasing number of 
micro enterprises (55%) compared 
to small enterprises (34%) reflects 
the productivity weakness of  newly 
established micro enterprises, 

which is due to their incapacity to 
meet requirements related to social 
charges and tax dues. He called 
for regularizing the status of  micro 
enterprises, encouraging them to 
inform tax authorities- Ministry of 
Finance and the National Social 
Security Fund- about their businesses 
so they can benefit from special 
measures provided businesses of 
the formal sector. Regularization will 
additionally stop illegal competition 
vis-à-vis all other micro enterprises 
of  the formal sector.

On behalf  of  UNDP, Luca Renda 
confirmed its commitment to 
support governmental efforts in this 
area, particularly “for establishing an 
enabling environment for the private 
sector, a key partner of  UNDP, to 
develop and expand,” he said. 

With a high percentage of 
unemployed within the young 
(24%), supporting SME sector will 
contribute to create appropriate 
jobs for Lebanese youth forced to 
emigrate for lack of  opportunities 
locally, Renda added.

In his welcoming speech, Minister 
Hakim stressed on the importance 
of  SMEs that constitute around 
97% of  Lebanese business 
landscape and the joint efforts of 
the private sector and the UNDP to 
address urgent challenges facing 

SMEs through the development 
of  a comprehensive strategy. The 
‘Roadmap to 2020’ strategy is 
set to “enhance opportunities for 
effective and competitive SMEs to 
help move the economy to the next 
growth level and create value adding 
job opportunities,” he said. Forty 
initiatives have been identified and 
will be implemented in three phases 
as described in the Roadmap. 

“As the world has become more 
interconnected, businesses now 
compete globally which, among other 
conditions, requires of  each country 
to be the incubator for businesses 
of  differentiating features,” said 
Minister Hakim. Some prominent 
features characterize Lebanon, 
including innovation, creation, 
effective education and skills system, 
open economy, and quality products 
and service, he further added.

He called to take advantage of 
Lebanon’s comparative advantages 
to restore dynamism and promote 
growth. “Let us stop the bleeding 
of  Lebanese talents and prevent 
migration of  our young people,” he 
declared, and added: “Let us work 
to transform our economy gradually 
from a traditional economy to a 
high value added economy based on 
innovation, not only in our products, 
but also in the sectors in which we 
operate, namely ICT sector and 
creative industries, media, medical 
tourism, and sustainable energy 
technology and research».

He concluded by reassuring the 
commitment of  the Ministry of 
Economy & Trade to mobilizing all 
resources so as to provide adequate 
support from concerned parties and 
to ensure best implementation of 
the strategy. 

Following the key note speeches, a 
presentation on the main findings 
and initiatives proposed in the 
strategy was delivered by team 
leader, Dr. Jihad Azour, followed 
by Q & A session. Subsequently, 
a panel discussion was launched 
about SME initiatives and Strategy’s 
impact, followed by a summary, 
recommendation and the future 
plans. 

Lebanon SME Strategy: A Roadmap to 2020

undp lebanon - during the launch of the sme’s at the grand serail beirut 
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The opening of  the mutual funds in the health sector is a good example since 
the complementarities with the social security system for the adherents is an 
additional option in order to boost this sector. However, this regime should be 
subject to regular controls in order to prevent the bad utilization of  the system 
due to the commercial logic of  the “driving force” actors of  the health sector. 

Thinking of  Strategy in the health care sector among others as a social practice 
gives us the opportunity to work on actors while improving, at the same time, our 
system and align it to our cultural dynamism. This sector should no longer be 
regulated by state authorities and bureaucratic inertia. It’s about time to go along 
with the pace of  change. 

Searching for efficiency in the health sector is one 
of the most critical problems faced by governments. 
This problem is not of actuality, nor is it specific to the 
Lebanese context. 
The academic researches about the subject are countless, especially those 
concerning the change management in hospitals. In fact, these types of 
organizations have always been classified under the name of  pluralistic 
organizations. They are part of  “the professional bureaucracies” or part of  the 
“value-rational” organizations. These organizations are of  pluralistic nature, 
infiltrated by a variety of  professional external influences and norms which 
are not always reconcilable with efficiency objectives. The pluralistic contexts 
are beset by contradictory and competing strategic demands and by multiple 
institutional logics.  Making a change or improving the efficiency inside these 
organizations is not obvious due to the difficulty of  making a complete control, 
legitimize the change of  agents and initiatives, in addition to problems related 
to the divergence of  objectives.  Studies show the necessity to continuously 
“dynamize” the players, and to highlight the creative individual roles and 
the unified and engaged groups in the proactive achievement of  the change. 
Studies also show that the majority of  substantive changes in this type of 
organizations is achieved by a collective leadership in which every member 
of  the “leadership constellation” plays a distinct role, but all the members 
work together harmoniously. Here comes the role of  Strategy-As-Practice 
approach, whose main objective is to focus on social activities, processes and  
practices of  strategy making between actors at multiple levels, inside and 
outside the organization. In fact, «practice» has emerged as a key concept for 
understanding main issues about how agency & structure, and individual action 
& institutions are interlinked in social systems, cultures and organizations.  

Therefore, using the lenses of  Strategy-As-Practice approach, the efficiency in 
hospitals can be achieved through the player’s dynamism by having, in the first 
place, an efficient board of  directors. However, this dynamism, innate in the 
Lebanese mentality, is double-edged. The question is: how to remain dynamic 
without exceeding the value and the moral limits? Answering this question 
sends us back to the problem of  the contradiction in logics: commercial or 
non-commercial. This can only be achieved through a periodical control and a 
prompting of  “human values”. 

Regarding the health sector in general, the issue is not whether people will have 
the right to the social security or not, since the health principle is naturally 
democratic. We should question instead the “how” of  the democratization. The 
privatization solution is very interesting especially that it brings dynamism to 
the public sector known for its strong bureaucracy, as it was inherited from the 
French system with its cultural factors that differs from the Lebanese culture.

It is known that the French culture is characterized by:

• A strong hierarchical distance translated by formal and pyramidal 
organizational structures, promoting a kind of  mutual defiance between 
leaders and subordinates.

• A strong control of  incertitude translated by a tendency not to take risks 
and to search for rational behaviors. 

• A strong individualism translated by a weak sharing of  information.  
Information is considered as an individual source of  power and not as 
collective one. 

• A more feminine tendency which favors sensibility and the search of  well-being. 

Our bureaucratic system is widely inspired by the French conception, and needs 
to be “personalized” and tailored to better adapt to our tendency to accept 
incertitude in an ever changing environment, but also tailored to our “feminine” 
side which gives more importance to feelings and emotion, as well as to our 
collectivism which underlies our social structure (communities, social and 
political parties…). 

This analysis doesn’t question the efficiency of  the French system in the health 
sector. France recognizes today the efficiency of  the dynamic models (especially 
the Japanese model). The weakness of  the French system first appeared in the 
conclusions of  the report of  the group chaired by Mr. Martre in February 1994. 
It was explained by the absence of  a national coherent policy, through the lack 
of  coordination and the excessive compartmentalization within the different 
authorities. In the recent years, France has recognized this delay and its model 
evolved significantly, especially in the economic intelligence. This is why it is 
essential for us to shape our system in order to benefit from our intellectual 
and cultural dynamism while keeping a certain state authority in order to limit 
the overruns of  some players. 

Strategy-As-Practice approach for Efficient Health Sector
Salam Sami Dandachi 

For more information please call 1314 ext 171
www.facebook.com/CCIAB
www.twitter.com/CCIABML 

www.ccib.org.lb

ARBITRATION: THE FASTEST AND SUREST WAY TO RESOLVE DISPUTES
The Lebanese Arbitration Center was established in 1995 as the first center of its kind in Lebanon. Specialized in settling disputes 
arising from commercial, financial, engineering and construction contracts, the center operates in an independent, confidential and 
transparent manner through well known, experienced and highly reputed arbitrators.
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The Ministry of Environ-
ment, in cooperation with 
the United Nations Develop-
ment Programme (UNDP), 
organised a ceremony to 
award 35 commercial and 
industrial companies for 
reporting about their emis-
sions of greenhouse gases 
that cause global warming. 

Under the patronage and presence 
of  his Excellency the Minister of 
Environment, the ceremony took 
place on December 19, 2014 at the 
Mövenpick Hotel. This is the second 
occasion through which Minister 
Mohammad Machnouk honours the 
private sector under Decision 1/99 
dated 11/04/2013. This process 
would allow private companies to 
find out about the details of  their 
carbon footprint. It also aims to ex-
pand and deepen the partnership 
between the public and private sec-
tors in order to achieve sustainable 
environmental management through 
improved assessments of  the qua-
lity, quantity, and sources of  green-
house gases emitted from energy 
usage and industrial production. 

Attending the ceremony were His Ex-
cellency the Minister of  Environment 
Mr. Mohammad Machnouk, UNDP 
Country Director Mr. Luca Renda, 
the General Director of  the Ministry 

of  Industry Mr. Dany Gedeon, in ad-
dition to representatives from minis-
tries and member institutions of  the 
National Climate Change Coordina-
tion Unit, as well as other represen-
tatives from both the private and the 
public sectors.

In his speech, the Minister of  Envi-
ronment emphasized that the unity 
and coordination of  efforts between 
the Ministry and the private sector 
will pave the way to overcome the 
problems and difficulties facing Le-
banon as a developing country, in 
reconciling between development 
and the preservation of  the environ-
ment. Regarding information spe-
cifically related to greenhouse gas 
emissions, the Minister underlined 
the significant amount of  data being 
collected by the Ministry that will al-
low for identifying the fields that can 
be improved in energy management 

and industrial production. “This will 
pave the way to draw out a strategy 
based on documented facts” he said. 
This strategy, he added, is designed 
to simultaneously reducing costs on 
private companies, maintain a clean 
environment, and strengthening the 
resilience of  communities to cope 
with the negative effects of  climate 
change. Machnouk thanked the com-
panies for supporting the Ministry in 
setting forth a greenhouse gases re-
porting mechanism, as well as their 
active contributions to the prepara-
tion of  a new phase in climate go-
vernance.

Moreover, Minister Machnouk 
pointed out that the Decision 1/99 
takes into account Lebanon’s deve-
lopmental interests as a priority, as 
it gives all private companies the 
opportunity to discover, in a very 
simplified manner, the modality of 

ensuring optimal utilisation of  their 
resources through looking at the 
details of  their carbon footprint. It 
also provides a clearer picture to the 
Ministry of  Environment about the 
potential size of  Lebanon’s volunta-
ry contribution to the reduction of 
greenhouse gas emissions on the 
national scale.

Mr. Luca Renda, UNDP Country Di-
rector, noted that this gathering, 
which comes less than a week after 
the conclusion of  the International 
Conference on Climate Change in 
Lima, Peru, translates practically 
Lebanon’s commitment to combat 
climate change through reducing 
greenhouse gas emissions and deve-
loping methods to adapt to the ne-
gative effects of  this phenomenon.

Renda also welcomed the efforts of 
the Ministry of  Environment to set 
an accurate and sustainable mecha-
nism of  data collection, including 
Ministerial Decision No. 1/99, in ad-
dition to the established partnership 
between the Ministries of  Environ-
ment and Industry, with the support 
of  UNDP, to upgrade industrial da-
tabases, which include information 
on industrial production and usage 
of  energy in the industrial sector. He 
also pointed out that this mechanism 
not only allows the Ministry of  Envi-
ronment to improve the quality and 
accuracy of  information related to 
national greenhouse gas emissions, 
but it also solidifies trust between 
the private and public sectors on the 
national level. 

 Award Ceremony to  companies reporting Greenhouse
Gas Emissions

 

The Lebanon Environmental Pollution Abatement Project (LEPAP) is a joint 
initiative between the Ministry of  Environment, Banque du Liban (BdL), the 
World Bank and the Italian Cooperation. It aims to set up a mechanism 
for financing the abatement of  industrial pollution in targeted industrial 
enterprises and to provide necessary technical assistance for ensuring the 
implementation and the sustainability of  these interventions. 

LEPAP supports the financing of  industrial pollution abatement interventions 
through offering concessional loans by commercial banks to industries. 
LEPAP loans, which are at near zero interest rate and are provided for a 
period of  7 years including a grace period of  2 years.  

LEPAP also provides free technical assistance to industries in order to 
respond to the technical requirements for accessing the loans in line with 
the national regulations, including the preparation of  Environmental Audits 
and Compliance Action Plan (EA/CAP).

For more information, please contact the LEPAP Project Management Unit at the 
following address: lepap@moe.gov.lb or call: +961 1 976 532.  

lepap loans to improve the environment of your business
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In Numbers:

• 53 enterprises were technically upgraded to enhance their performance 
and increase their market share; 

• 17 cooperatives were fully restored and became operative;

• 188 equipment were delivered and 17 establishments were rehabilitated;

• 1,700 individuals have benefited from the capacity building activities, 
out of  which 500 are women.

Thematic Achievements under CELEP:
• Safeguarding the environment: UNIDO sheds the light on a pilot project 
in Tripoli for protecting the environment and the workers from the volatile 
organic compounds resulting from the spray operations used in furniture 
type factory. Apart from using an environmentally friendly technology, the 
beneficiary decreased his paint consumption into 60% with getting a better 
quality end product. 

 

 

• Industrial woman: A service center for the production of  essential oils and 
jams was created in Bednayel, Bekaa. The center is being operated by 50 
women. More than 200 women were trained on management and marketing, 
leading to the adoption of  new operational techniques.

• Key driver for Inclusive & Sustainable Growth: 

53 SMEs & 17 Cooperatives were provided with necessary equipments (188 
items) with the aim to:

• create lasting jobs;

• generate income;

• introduce new environmental friendly technologies;

• upgrade production processes. 

UNIDO in Brief
UNIDO is the specialized agency of  the United Nations that promotes 
industrial development for poverty reduction, inclusive globalization and 
environmental sustainability.

The mandate of  the United Nations Industrial Development Organization 
(UNIDO) is to promote and accelerate inclusive and sustainable industrial 
development in developing countries and economies in transition.

The Organization draws on four mutually reinforcing categories of  services: 
technical cooperation, analytical and policy advisory services, standard 
setting and compliance, and a convening function for knowledge transfer 
and networking. 

In Lebanon, UNIDO signed with the Lebanese Government, the Country 
Programme Framework (2011-2014) aimed at supporting competitiveness 
and market access for the industrial sector.  The Programme’s main pillars 
are:

• Governance and Institutional Building;

• Upgrading enterprises performance;

• Trade Capacity Building;  

• Environmental Management. 

Mission: Inclusive and Sustainable Industrial 
Development (ISID)
UNIDO aspires to reduce poverty through inclusive and sustainable industrial 
development. All countries should have the opportunity to grow a flourishing 
productive sector, to increase their participation in international trade and 
to safeguard their environment.

Inclusive and sustainable industrial development (ISID) means that:

• Every country achieves a higher level of  industrialization in their 
economies, and benefits from the globalization of  markets for industrial 
goods and services.

• No one is left behind in benefiting from industrial growth, and prosperity 
is shared among women and men in all countries.

• Broader economic and social growth is supported within an 
environmentally sustainable framework.

• Unique knowledge and resources are combined of  all relevant 
development actors to maximize the development impact of  ISID.

Community Empowerment and Livelihoods 
Enhancement Project – CELEP  
Within the above framework, and in partnership with the Istituto per 
la Cooperazione Universitaria (ICU) and in close coordination with the 
Ministries of  Industry and Agriculture, UNIDO implemented a project 
entitled “Community Empowerment and Livelihoods Enhancement Project- 
CELEP”, funded by the Italian Government. 

During its two phases, CELEP helped improve and sustain the livelihoods 
of  Small and Medium-sized Enterprises (SMEs) and rural communities in 
all the regions of  Lebanon with a specific focus on the sectors of  textile, 
leather, furniture, metal works, food and beverages, olive oil, apiculture and 
essential oils.

The successful implementation of  the first two phases of  the CELEP project has 
been rewarded by a third phase aiming at supporting manufacturing capacities 
of  SMEs and cooperatives in the Bekaa Valley and Northern Lebanon that are 
suffering from the high influx of  Syrian refugees. 

“We will not eradicate poverty without industries that promotes growth and jobs, innovation 
and technology transfer.”		

UN Secretary General Ban Ki-moon

At a Glance

Goal: Increased market access for Lebanese products.

Thematic area: Poverty Reduction through Productive Activities.

Donor: The Government of  Italy.

Gov-Counterparts: The Ministry of  Industry and the Ministry of  Agriculture.

Partners: Ministry of  Economy and Trade (MoET), the Association of  Lebanese 
Industrialists (ALI), the Syndicate of  Lebanese Food Industrialists (SLFI) and the 
Instituto per la Cooperazione Universitaria (ICU). 

Before After
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From Strategy Formulation to 
Implementation

Location: Kaslik - Lebanon
Venue: Holy Spirit University of  Kaslik-USEK
Date: 19-21 February 2015

The objectives of  this seminar are to recognize 
the change principle as a key inducer in 
strategy formulation and as a major barrier in 
its implementation; understand the structure 
alignment process and its importance on 
the strategy success; learn how to cascade 
business strategy into detailed action plan 
as a road map for strategy implementation; 
discover the details challenge of  the strategy 
implementation within the global view context of 
the strategy formulation; explore the different 
metrics to monitor individual and SBU’s 
performance in line with strategic objectives.

For more information:
T: 00961 9 600 800 - 844  858 |
Email: fgsc@usek.edu.lb 
Website: usek.edu.lb

8th Arab-German Health Forum

Location: Berlin - Germany
Date: 26-27 February 2015

This event is organized by the Ghorfa Arab-
German Chamber of Commerce and Industry in 
cooperation with its German and Arab partners 
and it brings together experts and decision-
makers from business, politics and science to 
mutually address the most pressing issues facing 
medicine and healthcare in the coming decade.

For more information:
T: 0049 (0)30 27 89 07-0
F: 0049 (0)30 27 89 07-49
Email: events@ghorfa.de

 SISAB Portugal 2015

Location: Lisbon - Portugal   
Date: 02-04 March 2015

This is an international trade fair for 
Portuguese Food and Beverage sector as well 
as complementary sectors such as Crockery, 
Cutlery, Plastic (utensils), Logistics, Ports, 
Transport and Restaurants.

For more information:
T: 00351210347246
F: 00351217957665
Email: ahmed.moustafa@sisab.org

5th International Scientific Conference on 
Small Ruminant Production

Location:  Sharm El Sheikh - Egypt
Date: 10-15 March 2015

This conference will highlight on events 
affecting sheep and goats production. It 
will also focus on the breeding & genetics, 
physiology & adaptation, wool & hair 
technology, veterinary medicines, nutrition 
and more.
For more information:
T: 0020233374889
F: 0020233371994
Email: easg.2001@gmail.com 
Website: www.easg-eg.com

Eurasia Business Forum

Location:  Almaty - Kazakhstan
Date: 23-24 April 2015

EBF is an international communication 
platform and an effective tool to search 
for clients and partners; representatives of 
government agencies, national companies, 
top management of  companies in the real 
sector of  the economy, banks, multinational 
and investment companies, international 
experts, prominent thinkers, innovators and 
private investors from different countries. 

For more information:
T/F: 07 (727) 349 44 00
Email: forum@ebf.kz / info@ebf.kz
Website: www.ebf.kz

Beauty World Middle East 2015

Location:  Dubai - U.A.E.
Venue: Dubai International Convention and 
Exhibition Center
Date: 26-28 May 2015

This is an international trade fair for beauty 
products, hair, fragrances and wellbeing in 
the Middle East.

For more information:
T: 0097143894541
F: 0097143585533
Email: krishantha.medagama@uae.
messefrankfurt.com
Website: www. messefrankfurt.com

2nd Annual South Caucasus Infrastructure $ 
New Energy Investment Summit

Location: Tbilisi - Georgia
Date: 05-06 February 2015

This Summit will get together investors with 
foreign, regional and local entrepreneurs, senior 
governmental representatives, International 
Financial Institutions, recognized market 
leaders and new business developers in 
key industry sectors for the region, such as 
infrastructure and renewable energy.

For more information:
T: 003226621612
Email: info@euroconventionglobal.com

State Aid for Environmental and Energy 
Projects

Location:  Berlin
Date: 09-10 February 2015

This seminar provides practitioners with a set of 
new guidelines for avoiding risks within energy 
and environmental projects.

For more information:
T: 004930802080246
F: 004930802080259
Email: regina.luening@euroacad.eu 
Website: http://www.euroacad.eu

Kuwait International Health, Safety & 
Environment (KIHSE)

Location:  Kuwait
Venue: Kuwait Regency
Date: 16-17 February 2015

KIHSE addresses the key HSE topics of  the 
three streams: Health, Safety and Environment.

For more information:
T: 00 44 20 3488 1190  
Email: pgilbert@gep-events.com
Website: http://www.kihse.com/delegate-
registration/

Conferences
Burundi Business, Industrial Development 
& Investment Forum

Location:  Bujumbura - Burundi
Date: 21-22 January 2015

Investors, financiers and developers from 
the infrastructure, construction, transport, 
logistics, industrial, energy, natural 
resources, agriculture sectors are invited to 
explore and discuss existing projects and 
future opportunities for establishing business 
and operations in the African economy.

For more information:
T:  003226621612
Email: info@euroconventionglobal.com

Strategic Performance Program

Location: Kaslik - Lebanon
Venue: Holy Spirit University of  Kaslik-USEK
Date: 22-24 January 2015

The objectives of  the seminar are to learn an 
integrated employee management system; 
understand and practice how to assess 
ambiguous environments and frame robust 
strategies by using innovative strategic 
processes and appropriate managerial 
behaviors; develop personal convictions 
about the organizational environment 
and behaviors required to develop robust 
strategies for complex environments in order 
to develop high performing employees; 
create personal development plans for 
continuous improvement of  skills.

For more information:
T: 00961 9 600 800 - 844  858 |
Email: fgsc@usek.edu.lb 
Website: usek.edu.lb

Lebanon in Figures

 Sources: ABL (54),BDL (21,22,23,24,30, 31), CAS (11,20,41, 42, 43), Customs (32), Ministry of Finance (51,52,53,55), Worldbank (10)  

Ref. Indicator Billion LBP Billion US$ Details

10 Growth 1.50% 2014 - Estimated

11 GDP ( in constant Prices 2010) 61,707 40.92 2014 - Estimated

12 GDP ( in current prices) 67,558 44.80 2014 - Estimated

20 Inflation (%) 4.00% 2014 - Estimated

CPI 0.97% Dec.2013-Oct.2014

21 M1 7,969 5.28 October 2014

22 M2 72,091 47.81 October 2014

23 M3 174,904 115.98 October 2014

24 M4 185,472 122.99 October 2014

30 Balance of  Payment -792 -0.53 Nov.2013-Oct. 2014

31 Current Account -16,437 -10.90 Jan.2013 - Dec.2013

32 Balance of  Trade -26,722 -17.72 Nov.2013-Oct. 2014

40 Unemployment Rate 10.00% 2012

41 Employment Rate 47.60% 2009

42 Population 4.16 Mn 2014 - Estimated

43 Population 15 - 64 y. 2.72 Mn 2014 - Estimated

51 State Budget Deficit -4,909 -3.26 Sep. 2013- Aug. 2014

52 Budget Revenues 15,422 10.23 Sep. 2013- Aug. 2014

53 Budget Expenditures 20,331 13.48 Sep. 2013- Aug. 2014

54 Public Debt 99,467 65.96 September 2014

55 Debt Service 6,106 4.05 Sep. 2013- Aug. 2014
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EXHIBITIONS
FITUR Shopping 2015 Madrid 

Location:  Madrid - Spain
Date: 28 January - 01 February 2015

This is an international tourism trade fair.
For more information:
Website: http://www.ifema.es/
fitur_06/FiturShopping/index.
htm?ssSourceSiteId=fitur_01

FITUR Salud 2015 

Location:  Madrid– Spain
Date: 28 January - 01 February 2015

This is an international health exhibition.
For more information:
Website: http://www.ifema.es/fitur_06/
FiturSalud/index.htm

EXPOHOGAR PRIMAVERA 2015

Location:  Barcelona– Spain
Date: 31 January - 03 February 2015

This is an exhibition for decorative items, gifts, 
costume jewelry and accessories for Spring/
Summer 2015.
For more information:
Website: www.expohogar.com/en/home

If-Wedding Fashion Izmir

Location:  Izmir– Turkey
Venue: Izmir International Exhibitions Center 
Date: 04-07 February 2015

This is an international trade fair for wedding 
dresses, accessories, veils and evening gowns.
For more information:
T: 00905360106785 / 00902324583569
F: 00902324583570
Email: info@joudygroup.com
Website: www.joudygroup.com

Hábitat Valencia 2015

Location: Valencia – Spain
Date: 09-13 February 2015

This is a showcase of  Spanish design for 
the home and facilities: furniture, lighting, 
decoration, home textiles, and kitchens.
For more information:
Website: http://www.feriahabitatvalencia.
com/en/

Salon Nude 2015 Valencia 

Location: Valencia – Spain
Date: 09-13 February 2015

This is a platform where new designers 
(design studies, freelance, galleries, 
publishers, etc..) with less than 5 years of 
experience, present their projects.
For more information:
Website: http://www.feriahabitatvalencia.
com/en/nude/

CEVISAMA 2015 Valencia

Location: Valencia – Spain
Date: 09-13 February 2015

This is an exhibition for ceramic coatings, 
bath equipment, natural stone, enamels and 
colors, tiles and bricks materials and tools.
For more information:
Website: http://cevisama.feriavalencia.com/
en/informacion-de-interes/

Nos Vemos en Valencia 2015: See You In 
Valencia – The Great International

Location: Valencia – Spain
Date: 09-13 February 2015

This is an international meeting of  interior 
designers and architectures.
For more information:
Website: http://www.feriavalencia.com/en/
event/nos-vemos-en-valencia-2/

This event is the platform for exports and 
design, providing opportunities for small and 
medium scale entrepreneurs to showcase 
Philippine-made creations from artisans and 
manufacturers.
For more information:
T: 632.833.1258/ 831.1265/ 831.2201 
F: 632.834.0177/ 832.3965 
Email: manilafame@citem.com.ph
Website: www.manilafame.com

Fashion Access

Location: Hong Kong
Venue: Hong Kong Convention and Exhibition 
Centre (HKCEC)
Date: 30 March- 01 April 2015

This is an international fashion fair for 
bags and footwear, leather goods, lifestyle 
accessories, apparel and more.
For more information:
T: 00852 2827 6211
F: 00852 3749 7346
Email: info@aplf.com / sales@aplf.com
Website: www.fashionaccess.aplf.com/ www.
aplf.com

HORECA 2015

Location: Beirut - Lebanon
Date: 20- 23 April 2015

This is an annual hospitality and food eservice 
event.
For more information:
T: 009611480081 ext 224
Email: participate@hospitalityservices.com.lb
Website: www.horecashow.com

BAU Job Fair Exhibition 2015

Location: Debbieh-Lebanon
Venue: BAU Debbieh Campus
Date: 21 April 2015

This event is organized by Beirut Arab 
University (BAU) and the Job Fair Committee 
and targets students and graduates from all 
faculties.
For more information:
T: 00961 1 300110 Ext: 2329 or Ext: 2678
F: 00961 1 818402 Ext: 2767 
Email: jobfair@bau.edu.lb
Website: www.bau.edu.lb

Techno Mebel  / World of Furniture

Location: Sofia - Bulgaria
Venue: Inter Expo Center
Date: 21-25 April 2015

The two exhibitions allow businesses and 
end customers to be exposed to the furniture 
industry in one place including woodworking 
machines and tools, materials and 
accessories for furniture production.
For more information:
T: 00359 (2) 9655220 / 9634299
F: 00359 (2) 9655231
Email: iec@iec.bg/ technomebel@
timberchamber.com
Website: www.iec.bg / www. timberchamber.com

Expo Milano 2015

Location:  Milano - Italy
Date: 01 May - 31 October 2015

This is a non-commercial Universal Exposition 
around the theme of  “Feeding the Planet, 
Energy for Life”
For more information:
Website: www.expo2015.org

Beauty World Middle East 2015

Location:  Dubai - U.A.E.
Venue: Dubai International Convention and 
Exhibition Center
Date: 26-28 May 2015

This is an international trade fair for beauty 
products, hair, fragrances and wellbeing in the 
Middle East.
For more information:
T: 0097143894541
F: 0097143585533
Email: krishantha.medagama@uae.
messefrankfurt.com
Website: www. messefrankfurt.com

Business 
Opportunities
“ULP General Trading L.L.C.”

Location:  Dubai – U.A.E.

This company is specialized in the trade of 
rice paddy milling unit from Northern India 
producing Basmati & non - Basmati Rice, in 
addition to exotic spices. ULP General Trading 
LLC is seeking to establish business relations 
with Lebanese companies.
For more information:
T: 00971 4 2278606, 971 52 8938393
Email: pantdkin@yahoo.com

 
“Korkmaz Panel”

Location:  Turkey

This company is specialized in the production 
of  air conditioning, acclimatization, stainless 
hospital equipment, hygienic and cold room 
panels and is seeking a Lebanese partner.
For more information:
T: 0090(346) 218 11 87
F: 0090(346) 218 13 50
Email: fataha@korkmazpanel.com
Website: www. Korkmazpanel.com

“360 Agency Berlin”

Location:  Berlin – Germany
This is an advertising agency specialized 
in delivering campaigns and is seeking to 
establish business relations with Lebanese 
companies.
For more information:
T: 0049 30 55 60 30 11 / 0049 174 3925 139
Email: info@360agencyberlin.com
Website: www.360agencyberlin.com

“Jindal Saw Ltd” 

Location:  India
This company is specialized in the production 
of  seamless pipes used in conveying high 
pressure liquids and fluids, casing pipes, and 
pipes required for deep tube wells. Jindal saw 
is seeking to establish business relations with 
Lebanese companies.

For more information:
T: 0091 9841687471
Email: info@sktradersindia.com
Website: www.jindalsaw.com

“Ningbo Kaibo Group Co., Ltd.”

Location: China

This company is specialized in the 
manufacturing of  electric appliances and is 
seeking to establish business relations with 
Lebanese companies.
For more information:
T: 0086-574-63301188
F: 0086-574-63304888
Email: info@kaibo.com
Website: www.kaibo.com

“Leiyon Electronic Technology Company 
Limited”

Location: China

This company is specialized in the 
manufacturing of  digital LCD TV and BVD-T 
and is seeking to establish business relations 
with Lebanese companies.
For more information:
T: 0086-769-85425655
F: 0086-769-85425655
Email: leiyon@leiyon.com 
Website: http://www.leiyon.com

Maderalia Seleccion Valencia 2015

Location: Valencia – Spain
Date: 11-12 February 2015

This is an exhibition for ceramics, lighting, 
textiles, wood and furniture.
For more information:
Website: http://fimma-maderalia.
feriavalencia.com/en/

International Competitive Incentive 
packages to enhance investment

Location:  Addis Ababa– Ethiopia
Venue: Addis Ababa Exhibition Center 
Date: 19-25 February 2015

This event is organized by Addis Ababa 
Chamber of  Commerce and Sectoral 
Associations under the title of  Addis 
Chamber Meskerem International Trade Fair.
For more information:
T: 00251115504647/48, 
00251911410080/911427524
F: 00251115504649
Email: tradefair@addischamber.com
Website: www.addischamber.com

BEAUTY FORUM Valencia 2015: 
Professional beauty salon, spa and nail

Location: Valencia – Spain
Date: 21-22 February 2015

This is the 5th edition of  Beauty Forum 
Valencia: national and international makeup, 
body painting, and nail artists.
For more information:
Website: http://www.beautyforum.es/
beauty-forum/

ENOMAQ 2015 Zaragoza

Location: Zaragoza – Spain
Date: 24-27 February 2015

This is an international show of  winery and 
bottling machinery and equipment”
For more information:
Website: http://www.feriazaragoza.com/
enomaq.aspx

OLEOMAQ 2015 Zaragoza

Location: Zaragoza – Spain
Date: 24-27 February 2015

This is an international show of  winery and 
bottling machinery & equipment.
For more information:
Website: http://www.feriazaragoza.com/
oleomaq.aspx

TECNOVID 2015 Zaragoza

Location: Zaragoza – Spain
Date: 24-27 February 2015

This is an international wine-growing 
techniques and equipment Show.
For more information:
Website: http://www.feriazaragoza.com/
tecnovid_en.aspx

Oleotec 2015 Zaragoza

Location: Zaragoza - Spain
Date: 24-27 February 2015

This is an international olive-growing 
techniques and equipment Show.
For more information:
Website: http://www.feriazaragoza.com/
oleotec.aspx

ARCO MADRID 2015” / “Art Madrid 2015

Location: Madrid – Spain
Date: 25 February – 01 March 2015

These are contemporary art exhibitions.
For more information:
Website: http://www.ifema.es/
arcomadrid_06 and http://www.art-madrid.
com/informacion

61st Manila Fame Design Week

Location: Manila- Philippines
Venue: SMX Convention Center
Date: 13 –16 March 2015


